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AVANT -PROPOS 

Au moment où nous composon ce second Supplément annuel 
à notre Commentaire du Pacte, la So iété des Nation e trouve 
aux pri es avec de redoutables difficultés. 

ous ne ongerons pa à nier certains échecs, ni certaines erreurs. 
l\lais il semble que l'insuffisance de l'institution de Genève se 
trouve exagérée par la malignité de se adversaires aussi bien que 
par les impatiences un peu candides de quelques-uns de ses parti­
sans. 

On croit, ou l'on feint de croire que la Société a échoué dans 
toutes ses entreprises importante . C'e t avoir la mémoire courte. 
Lors de la dernière Assemblée, sir Eric Drummond a pu faire à la 
quatrième Commission la déclaration suivante1, en pensant au 
projet austro-allemand d'union douanière : « Il y a trois ou quatre 
mois les pas ion nationales ont été soulevées en Europe par 
une question politique; mais aussitôt que le conflit a été porté 
devant la Société, ces passions se sont calmées. Que serait-il arrivé 
si la Société n'avait pas existé ? » D'autre part, a dit encore le 
Secrétaire général « il n'est pa juste, parce qu'il y a une crise 
économique, de dire que la Société n'a pas réussi dans sa tâche. 
En vérité la crise aurait pu être beaucoup moins violente si les 
Etats avaient suivi les conseils de la Conféren ·c économique 
de 1927. » 

Si un erreur a été commi e par la Société, elle le fut, croyon -
nous, sous la poussée de l'opinion publique. C'e t l'opinion, orientée 
et sans doute égarée par certaine · propagandes, qui a exigé la 
r ' union de la Conférence du désarmement à une époque où les 
circonstances politiques avaient, de l'avis de tous, considérable­
ment réduit ses chances de succès. On a eu grand tort de ne pas 
donner assez d'attention aux paroles que prononçait le vicomte 
Astor, délégué britannique, au moi de septembre dernier.Lorsque 
fut discutée la discu sion des économies, presque toutes le délé­
gations admirent que les crédits de la Conférence étaient intangible 

1. A. 1931, C. I\', p. 19. 
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et que le resLe pouvait être sacrifié. En réaliLé, dit, le vicomte A Lor1, 
(( Lout se Lient, et l'art. 23 du PacLe e L aussi pr<'cis et imporLant 
que les autres. Il faut espérer que la Conférence du désarmcmenL 
aura un succès complet. Mais on peuL prévoir le cas conLraire: Si 
le succès est médiocre et que la Sociét · des Nations n'ait rien 
accompli dans les autres branches, elle aura à la fin de 1932 forL 
peu de résultats à son actif pour justifier on existence. >> 

Un autre motif d'inquïtude vient de r mbarras dan lequel 
s·e t trouvée la Société !or qu'elle a eu à s·occupcr des événement. 
d"Extr(me-OrienL. Ceux-ci se déroulent dans des condiLions de 
droit et de fait tellement particulières que J'applic-aLion des prin­
cipe du Pacte devi nt singulièremenL délicaLe. ous nou effor­
ceron de dégager !"originalité de ceLLe siLuaLion eL le · problème 
qu'elle po e, an manquer à la di crétion que nos fonctions nou, 
imposent. Nous devons ajouLer que les opinions 1ue nous pourrons 
formuler ur divers point nous sont LricLemenL p rsonnelles. 
Obéis ·anL d'ailleurs à un sentimenL que l'on comprendra eL qui sr 
Lrouve conforme à noLre dessein primiLif et à notrr méLhode 
généra le, nous nous effacerons le plus souvenL possible pour laisser 
parler les faiL , les acte officiel , les représenLanLs des gouver­
nemenLs. 

Quel que soiL l"ébran lemrnt que la Société puissr . ubir du faiL 
des événements d'A ie, et même si la mauvaise fortune vou laiL 
qu·elle se révélâL, dans la même année, impuis ante à réaliser le 
dé armement et impuis ante à résoudre un grave conflit, nous ne 
pen on pas que de tels échec condamneraient l'institution. 
Cell e-ci pourrait urvivre, sou la condition cependant que sa 
1:.ructure admini l:.raLive soiL conservée dans ses principes essen­

tiels. La façon dont se ont Lrouvéc mi es en eau e l'organi aLion 
du SecrétariaL, l'ampleur eL la cliver iLé des aLLribuLions <le la 
Société constitue à noLrc sens Ir fait le plus grave des r<\·enLes 
années. Encore une foi nous ne conLe tons ni les erreurs, ni les 
abus; les morL cul n'en commeLLent pas. Mais ·e qui donne à la 
Société son véritable caractère, c'esL l'existen ·e d 'une adminisLra­
Lion permanenLe, qui po ède compé•tence pour l'infinie varif'Lé des 
que tions internaLionales, eL qui a reçu mi sion de les éLudier 
et d'en préparer la oluLion en se plaçant au-dessus des préoc­
cupation purement nationales. 

Les :rnteurs des Traité de paix ont eu la pen ée providentielle 
de ne pa limiter 1 'action de la Société à la solution des conflits 

1. A. 1931, C. lV, p. 17. 
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et à la prévention de la guerre. S 'ns doute la Société ne remplira 
son rôle que si elle devient, un jour, capable d'as urer Je règle­
ment pacifique de tous les différends entre nation . Mais dans la 
période où l'institution, encore jeune n'a peut-être pas pleinement 
cette aptitude, il faut e réjouir que sa survie oit réclamée par 
deux sortes de tâches : l'exécution des mis ions spéciales que lui 
ont confiées les traités, dans les pays sous mandat, dans la Sarre, 
à Dantzig, à l'égard des minorités; le besognes techniques, admi­
nistratives, documentaires qui se rattachent à l'art. 23, à l'art. 24, 
à l'art. 18, à quelques autres textes encore. Cela permet de croire 
que les gouvernements hésiteraient à sacrifier une institution qui 
remplit t : nt de fonctions positives, et dont la disparition laisserait 
dans les relations internationales un vide et une anarchie dont les 
détracteur de la Société n'ont probablement pas la moindre idée. 

Concluons en citant les éloquente paroles prononcées par 
M. Titulesco lors de la clôture de la dernière Assemblée ordinaire1 : 

11 faut que la Société poursuive « ses travaux habituels avec mé­
thode et avec passion comme si nous vivions dans des temps 
normaux ... L'homme fort, devant l'épreuve n'abandonne pas 
son travail quotidien. n 

31 maî 1932. 

l. A. 1031, P., Jl. 163. 





PREMIÈRE PARTIE 

La nature" l"objet" les Membres de la Société 

(Préambule; art. 1er) 

Préambule. 

L'application du Pacle 
et la notion de « peuple organisé ». 

L'une des questions les plus importantes - peut-être la plus 
générale et la plus grave - qui se soit trouvée posée par le con­
flit sino-japonais est celle-ci : le Pacte s'applique-t-il, s'applique-t­
il intégralement aux nations qui ne sont pas actuellement orga­
nisées? 

Le Préambule énonce l'intention des Parties contractantes 
« de faire régner la justice et de respecter scrupuleusement toutes 
les obligations des Traités dans les rapports mutuels des peuples 
organisés. » C'est par application de cette idée que, lors d'une 
demande d'admission formulée en vertu de L'article premier, la 
Sous-Commi sion de la ixième Commission chargée de faire enquête 
sur la candidature se demande en particulier si « le pays en cause 
possède un gouvernement stable et des frontières définies1 . » C'est 
en vertu de la même idée que, récemment, la Commission des 
mandats a estimé2 que l'Etat destiné à passer du régime du man­
dat à la pleine souveraineté et dont on prévoit l'entrée dans la 
Société doit : « a) être doté d'un gouvernement constitué et d'une 
administration propre à assurer le fonctionnement régulier des 
services de l'Etat; b) être capable de maintenir son intégrité 
territoriale ain i que son indépendance politique; c) être en mesure 
d'a surer la tranquillité publique sur toute l'étendue du territoire; 

l. Comm., p. 96. 
2. J. O. 1931, p. 'W55. 
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d) être assuré de disposer de ressource qui puissent régu!ièrcmcnt 
pourvoir aux besoin de l"ELaL; 1') po éder une législaLion et une 
organisation judiciaire qui a ·urrnt une j usticc régulière à tous les 
justiciables. >> CerLes ces condition ne doivent pas Hre exigées 
avec une inflexible rigueur; mais il semble birn que, dans ce 
llu'elles onL d'e enLiel, elles pui sPnt Hrc <lem'lnMe des Membres 
de la SociéLé. 

SeulemcnL, 'il est relaLivement facile de po er ces conditions 
lors d'une demande d'admi sion, il n'en va pa de même !or qu'il 

'agit d 'un Membre de la Société, originaire ou antérieurement 
admis, et qui se Lrouverait, par hypoLhèse, ne pa pré enter les 
caractère normalement requis. La difficulLé est accrue, s'il se 
trouve que le M mbre en que tion a été appelé à l'honneur de 
siéger au Con eil. Au , i ne peut-on guère onger à outenir qu'un 
tel ELaL a perdu sa quâlilt; de Membre de la Société en e laissant 
alter à l'anarchie. Mais ce qur l'on peut dire avec plus de force, 
c'est que, si l'on adm t, pour des rai ons sans doute péremptoir c' s 
de poliLiquc générale et ('Onformément à l'attitude de muLu lie 
indulgence naLur lie à la SociéLr d s aLions. qu'un Membre 
dé organisé ne ce se pas ipso /aclo de faire partie du groupement, 
il esL par conLre équiLable de prendre en con idération, pour l'appli­
cation du Pacte et pour l'interprétation des devoirs des autres 
Membres, l'étaL de désordre plu ou moins grand dan lequel se 
trouve une région donnée, urLout si ce désordre esL coloré de 
xénophobie. 

Telle est préci émenL la thèse qu 'a outenue le Japon; elle a té, 
pendant plusi urs mois, la base latente de son attitude; on com­
prend d ailleurs l'hésitation d'un gouvernement à présenter officiel­
lement une argumentation de ceL ordre ontre un adversaire avec 
lequel les relaLions diplomaLiques n 'étaient pas même rompues. 
Mais enfin en février 1932, le cours de la procédure a conduit le 
Japon à prendre nett ment po ition, d'abord le 19 février par la 
voix de son représenLanL au Conseil, M. SaLo1, puis le 23 dans la 
réponse faite par le Mini tre des Affaires éLrangère aux Douze 
Membres du Conseil qui venaient d'adresser un appel au Gouver­
nement japonais2. 

« Le Gouvernement j::iponai , selon cette déclaration, ne consi­
dère ni ne peut onsidérer que la Chine soit un « pays organisé » 

au sen du Pacte de la SociéLé de aLion . Il e t vrai que, dans 

1. J. O. 1932, p. 363 
2. Ibid., p. 3 5. 
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le passé, la Chine a été traitée, d 'un commun accord, comme si ce 
nom de Chine désignait un peuple organisé. Mais une fiction ne 
peut durer toujours et elle ne peut. être tol~rée quand elle devient 
une grave ource de dangers. 11 

C'est par cette situation spéciale que s'expliq_uent d'ailleurs 
les dérogations au droit commun international en cc qui concerne 
la Chine : privilèges reconnus aux étrangers, conce, sions, présence 
de troupes étrangères ur le sol chinois, de navires de guerre 
étrangers sur les voies d'eau intérieures. Toutes ces pratique se 
trouvent consacrée soit par des traités, soit par l'usage; elles 
ont été invoquées par le Japon à la fois comme symptômes de 
l 'nnar ·hie du pay et comme éléments d 'un régime juridique 
spécial, qui admet en somme l' «intervention)) pour la défense des 
droits et intérêts étrangers. Comme le fait remarquer la décla­
nition japonaise précitée, personne n·a allégué les dispositions du 
1 acte lorsque <'ertains Etats << envoyèrent, il y a cinq ans, d'impor­
tants renfort pour défendre Changhaï, ni lorsque les forces améri­
caines et britanniques bombardèrent ankin. )) Les deux régions 
clan le. 4uelles l'intervention japonaise s'est produite - la 
Mandchourie, Changhaï - se trouvent précisément dans des 
situations juridique spéciale , in titu , es pour la sauvegarde 
d' intérêts étrangers. 

A cette concept.ion s'est opposée la d_octrine de l 'égalité ab olue 
des Etats et. la doctrine corrélative de l'uniformité du droit. 
A la table du Conseil, ce sont les représentants des Etats amé­
ricains qui se sont prononcés avec le plus de vigueur contre le 
droit d'intervention . C'est. à la fin de la réunion de décembre1 que 
les déclarations les plus nettes ont ét.é faites par MM. Mat.os (Guaté­
mala ), Gonzalez-Prada (Pérou) et Garay (Panama). 

Ainsi M. Gonzalez-Prada, tout en se ralliant à la résolution 
du 10 décembre, a tenu à formuler et à maintenir les principes 
suivants : « 1 ° Nul Etat n 'a le droit d'effectuer l'occupation mili­
taire du territoire d'un autre pour assurer l'exécution de certains 
tr,iités; 2° Nul Etat. n·a le droit. d 'imposer à un autre - le terri­
toire de ce dernier étant envahi par des troupes du premier -
d'entamer des négociations directes sur la portée et la valeur 
juridique des conventions préexistant ent.re les deux Etats; 
3° L 'exercice du droit qui incombe à tout Et.at d'assurer la pro­
tection des personnes et des biens de es ressortissants doit être 
limité par le respect de la souveraineté de l'autre Etat, nul Etat 
n 'ayant le droit, dans le dessein d assurer cette protection, d'auto· 

1. J. O. 1931, p. 2380. 
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riser ses forces militaires à pénétrer sur le territoire de l 'autre 
Etat pour exécuter des opérations de police; 4° Le fait qu'un Etat 
est titulaire de droits, créances, concessions d 'ordre économique, etc., 
par rapport à un autre Etat, ne constitue pas, pour le premier de 
ces Etats, le droit d'occuper militairement des territoires ou de 
saisir les biens de l'Etat débiteur. » 

M. Garay a rappelé que les républiques américaines « se sont 
refusé à accorder aux étrangers un traitement de faveur lou un 
statut de supériorité qui froisserait la dignité national e et détrui­
rait l'égalité juridique i>; il a affirmé que la doctrine de Drago et 
la doctrine de Calvo - condamnation de l'intervention - sont 
des « éléments caractéristiques " du droit international latino­
américain. 

Les membres du Conseil qui exprimaient ainsi leur pensée, 
que le Japon se trouvait traité avec trop d 'indulgence, déclaraient 
se rallier à la résolution du Conseil en raison du caractère « excep­
tionnel i> de la cause. Mais si le mot est autre chose qu'un aveu 
d 'impuissance, s'il a un sens, il exprime précisément la doctrine 
soutenue par le Japon, et formulée au début même de la grande 
séance du 10 décembre, avec une précision parfaite, par M.Briand, 
président du Conseil1 : « Le problème, a-t-il dit, présente un carac­
tère tout à fait spécial, en raison de la nature exceptionnelle des 
relations contactuelles ou coutumières existant en temps normal 
entre les deux pays en cause. >J La même idée fut reprise en février 
par M. Paul-Boncour2 : « C'est à la fois l'honneur et en quelque 
sorte la douleur de la Société des Nations, voulant viser à l'univer­
sel, de se trouver en présence de situations extrêmement complexes 
et différentes, et il lui appartient, dans les limites du Pacte, d 'assou­
plir ses décisions à la diversité même des situations. " 

On ne peut pas dire d'ailleurs que le Pacte ait ignoré ces situa­
tions spéciales : non seulement il a été rédigé pour les « peuples 
organisés i>, selon le mot du Préambule; mais l'art. 10 - qui est 
le siège principal du débat et sur lequel nous aurons à revenir -
vise l'indépendance politique<< présente " des Membres de la Société, 
c'est-à-dire qu'il refuse de se placer sur le terrain d 'une égalité 
idéale et consacre un état juridique de fait. 

Que cette situation ait quelque chose d 'imparfait, cela n 'est pas 
niable; la Société des Nations devra être un jour une société 
d 'égaux. Mais pour cela, il faut que ses membres possèdent un 
minimum de cohésion qui les rende capables d'assurer l'exécu 

1. J. O. 1931, p. 2378. 
2. J. o. 1932, p. 368. 
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tion de leurs obligations internationales. Tant qu'il n'en sera pas 
ainsi, les faits appelleront le maintien de tatuts juridiques excep­
tionnels qui se traduisent, en définitive, par des droits plus ou 
moins étendus d'intervention, dont les risques sont redoutables. 

De la renonciation à la guerre. 

Le problème de la mise en harmonie des deux Pactes. 

L'Assemblée de 1929 avait adopté une proposition britannique 
tendant à la mise en harmonie du Pacte de la Société des Nations 
et du Pacte de renonciation à la guerre. Un Comité spécial, le 
« Comité des Onze », prépara cert'.:lins projets d'amendement; 
en 1930, une Sous-Commission de la première Commission modifia, 
sur plusieurs points import:rnts, ces propositions. L'accord n 'ayant 
pu se faire, il avait été décidé de soumettre aux Gouvernements les 
suggestions émises. 

En septembre 1931, vingt Gouvernements seulement avaient 
envoyé leurs observations1 ; et l'on put · émettre en première 
Commission ces deux opinions contraires que le silence était signe 
d'adhésion ou signe d'opposition. On dut se rendre compte pourtant 
des hésitations de certaines délégations à aboutir rapidement. 
M. Scialoja ( It. lie), Président de la Commission, insista sur les 
d· ngers d'une tentative qui risquait d 'échouer : << le Pacte subsis­
terait, dit-il, mais meurtri2

• » Le délégué brit::mnique, M. Beckett, 
se prononça pour l'ajournement3• Mais, une fois la question posée, 
une fois lancée l'idée qu 'il y a peut être certaines incompatibilités 
entre les deux Pactes, il devient presque impossible de se réfugier 
dans le silence. Comme le disait M. Rundstein (Pologne)\ on 
éprouve tout au moins le besoin « de constater qu'aucune contra­
diction n'existe entre le Pacte de la Société des Nations et le Pacte 
de Paris. n Aussi faut-il se réjouir de voir M. Huber apporter à cette 
constatation l'appui de sa haute autoriLé 5 : <c Contrairement à ce 
qu'on a dit, la coexistence du Pacte de la S,)ciété des Nations et 
du Pacte Kellogg ne constitue pas une contradiction. Le Pacte de 
la Société des Nations est un point de départ, le miniir\um absolu 
d'organisation internationale en vue d'assurer la paix; mais rien 
n'empêche les Etats membres de conclure entre eux des conven-

I. A. 1931, C. I., p . 75. 
2. Ibid., p. 9. 
3. Ibid., p. 37. 
4. Ibid. , p. 23. 
5. Ibid., p. 28. 

Ray. 
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tions allant bien au delà des obligations prévues par le Pacte de la 
Société des Nations. L 'art. 21 du Pacte lui-même dit qu'aucun 
engagement international pour le maintien de la paix n 'est en 
contradiction avec n'importe quelle clause du Pacte de la Société 
des Nations. n Ce qui est vrai seulement, c 'est qu'il est « naturel » 
d'adapter un Pacte à l 'autre. 

On avait vu en 1930 le difficultés; en 1931 M. Rolin (Belgique) 
fit remarquer1 qu'on aurait tort de les considérer comme née de 
la confrontation des deux Pactes : elles préexi taient à la naissance 
du Pacte _de renonciation à la guerre; d 'ailleurs sur certain points 
le travail auquel on s'est livré a déjà atténué les divergences. 

Certaines délégations restent préoccupées de l'existence de 
« réserve », qui auraient été formulées par certains signataires du 
Pacte de Paris. « Le Pacte, dit par exemple, M. Majouranitch 
(Yougoslavie)2, a, comme les étoiles doubles, un compagnon 
obscur qui en déplace le centre de gravité. Ce son!, les réserves ... n 

cc Mais, répond M. Hub r3, du moment qu'il ne agit pas de l'incor­
poration d 'un do ument diplomatique dans un autre, la question 
des réserves formulées perd de son importance. On peut même se 
demander sïl y a véri!,ablemenl, des r'serves et si l'on ne e trou e 
pas plutùt en présen e d 'interprétations fourni : s par certains 
gouvernement au cours des correspondances diplomatiques qui 
ont précédé la conclu ion du Pacte de Paris. » Ces correspondances, 
précise M. Beckett4, ont tenu lieu « de travaux préparatoires >> 

et sont comparable aux procès-verbaux des conférences qui éla 4 

borent ordinairement les convention ; elles ont la même valeur 
pour l'interprète. 

Le principe mème de lïnterdiction de la guerre, ou le problème 
conhexe de la définition de l'agression se heurtent toujours aux 
mêmes difficultés, concernant le mesul'es de coel'cilion et la notion 
de la légitime dé/ ense. Le Gouvernement finlandai a déclaré dans 
ses observation 5 : « li importe de prévenir toute interprétation 
susceptible de porter à la conclu_ ion que la gu rre seule soit le 
contraire des moyens pacifiques par lesquels la olution des diffé­
rends internationaux doit êtr~ recherchée. Il y a, en effet, des 
formes de recour à la force des arme , de mesur de coercition 
qui, tout en n 'étant pas considérées comme consl,il,uant la guerre, 
doivent être qualifiées comme des moyens non pacifiques dans leur · 

1. lbid., p. 3 . 
2. lbid., p. 21. 
3. Ibid. , p. 28. 
4. Ibid., p. 37. 
5. J.O., 1931, p.1597; A.1!131, C. I.,p. 76. 
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e ence. ,, Devant la Ire Commission, M. Woo Kai- eng (Chine) a 
développé la mPme idée1. 

La question de la légitime défen e a été envisagée par plu ieurs 
oraLeurs. Ce droit es entiel est réservé. Le Gouvernement italien 
a exprimé l 'idée qu 'il était mrme inuLiJe de le mentionner, la 
cho e allanL de soi; et 1 'idée a été dfreloppée par le rapporteur, 
M. RoJin2 • Mai il y a des cas douteux. << Une situation-Lype, dit 
M. Politis3, esL celle où un pays e trouve en pré ence d 'un état 
de paix, créé par d 'autres, eL qu'il considère omme mettant grave­
ment en péril son existence. Pour détruire celte situation, iJ déclan­
che la guerre. li dira - et il en cra convaincu - qu'il ne fait 
qu·cxercer son droit de légitime défen e. » L'ex eption ri que 
d'emporter la règle. Et, si l'Etat qui invoque la légiLime défense 
prétend être eu! juge du risque auquel il prétend parer, les autres 
Membres de la Société peuvent revendiquer en sen contraire, 
la même liberté d'appréciation. « Suppo ons, ajouLe M. Scialoja4 , 

que les me ures de guerre prises par un pay en état de légitime 
défense se transforment ensuite en offensive. ,, Quel jugement 
portera-t-on ? Il y a un cas, selon la remarque faiLe par M. Cassin 
(France) 5, où la difficulté a sa soluLion juridique: s'il s'agit d 'Etats 
qui aient signé à la fois le Pacte de Paris, et le Statut de la Cour 
permanenLe de J u tice internationale, avec Ja clause de l'art. 36, 
c'e t la Cour qui aura à dire s'il y a eu violation du PacLe de renon­
ciaLion à la guerre, qui est un des engagements internationaux 
vi · par l 'art. 36. Mais c'est sur les circon Lances de la cause que 
la décision sera surLout fondée. M. Rolinr. a souligné l'impos ibilité 
où l'on se trouverait de donner à la fois in extenso et in abstracto 
une définition de la légitime défense. Cc que l'on peut faire seule­
ment, c'est indiquer l'esprit dans lequel devra e faire l'application 
du principe. « Dans le cas cité par M. PoliLi , on sera sans doute 
unanime pour rejeter comme légitime défen e un effort fait par un 
pay pour mettre fin par la violence à une ituation que ce pays 
con. idèrc comme dangereuse pour ses inLér; Ls essentiels. Cc serait 

l. A. 1!131, C. I, p. 32. 
2. Ibid., p. 81. - Cf. A. Hl31. P., p. 12 : .M. Roi in (Relgiq ue): , Le droit de l,1gitime 

défense n'est pas autre chose que l'application d ' un principe gén<'ral du droit, pour 
employer une expre ion de la Cour permanente de ju Lice internationale, le principe 
que, quand on a traité bilatéralement ouplurilaLéraJcmenL et qu'une des p:Hties se 
dérobe à ses engagements, les autres parties ont déliées.• - V. aussi ci-après, sous 
l'art. 11. 

3. A.1931,C.l,p.32. 
4. Ibid., p. 34. 
6. Ibid. , p. 36. 
6. lbid.1 p. 39, 



20 LA POLITIQUE ET LA JURISPRUDENCE DE LA S. D. N. 

ressusciter la réserve des intérêts vitaux qui, si longtemps, a 
paralysé le développement de l'arbitrage. >J 

Les partisans de l'interdiction absolue de la guerre restent en 
général persuadés que cette décision implique, comme contre­
partie nécessaire, l'organisation d\m système absolument général 
et complet de règlement des différends internationaux. C'est 
pour cela que M. Huber s'est prononcé\ après le Comité des Onze, 
en faveur d'un amendement qui donnerait caractère obligatoire 
à une décision unanime du Conseil. C'est en ce sens aussi que se 
sont prononcées la délégation française et la délégation italienne2• 

M. Raestad (Norvège) a fait sur ce point. une objection dont la 
force est grande3 : « Si l'on place ses recommandations dans la 
catégorie des décisions définitives, on transforme le Conseil en 
un tribunal obligé de s'en tenir au droit positif ... On perd, dans le 
domaine de r efficacité pratique et politique de son intervention, 
ce que gagnent en force obligatoire ses décisions. >> Il nous semble 
bien, en effet, que l'on modifie ainsi la nature profonde de la com­
pétence du Conseil. 

Comme nous l'avons dit ant.érieurement4, ce qui importe, c'est 
une condamnation ferme et inconditionnelle de la guerre. Tant 
mieux, si l'on peut aussi faire accepter un système complet de 
règlement des différends; mr.is le but essentiel sera atteint si la 
guerre est éliminée, quand même tel différend devrait attendre un 
peu sa solution ou même recevoir une solution qui ne serait pas le 
fruit d'une procédure internationale. Aussi peut-être faut-il atten­
dre sans trop d'impatience l'extension progressive des engagements 
d'arbitrage obligatoire : les progrès accomplis en ce sens depuis 
plusieurs années, par adhésion à l' Acte général ou à la clause facul­
tative du Statut de la Cour perm211ente, sont remarquables. 

L'éventualité d'une extension des cas où les sanctions de l'art. 16 
seraient applicables a continué à préoccuper les membres de la 
premiére Commission; M. Undén a formulé de nouveau 5 les craintes 
de la délégation suédoise à cet égard; et M. Huber a semblé les 
éprouver aussi 6• Il semble pourbmt que le débat ait perdu, sur 
ce point, quelque chose de son âpreté7• 

1. Ibid., p. 28. 
2. Concordance soulignée par M. Cassin (France) : Ibid., p. 36. 
3. Ibid., p.35. 
4. Supp., p. 15. 
5. A. 1931, C. I, p. 34. 
6. Ibid., p. 29. 
7. V. en ce sens les déclarations de M. Rolin, rapporteur, en séance plénière : A. 

931. P., p. 129. 
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La résolution à lnquelle s'est ralliée la première Commission1, 
puis J'Assemblée2, s'est inspirée d'une suggestion de M. Politi 3• Celui­
ci avait insisté sur« le lien intime qui exi te entre la réforme pré­
conisée et l'œuvre prochaine de la Conférence du désarmement. « 
L 'A semblée a donc ré olu de constituer, pour rechercher un 
accord unanime, une Commission composée de tous les Membres­
de la Société, et qui pourra se réunir au cours de la Conférence du 
t.:é armement; le rapport de la Commission, rédigé par M. Rolin', 
servirait de base à ce travail. 

Le respect du droit international. 

La « codification ». 

L'Assemblée de 1931 s'est trouvée en présence d'un projet de la 
Belgique, du Danemark, de la Finlande, du J apon, de la Norvège, 
des Pays-Bas, de la Suède et de la Suisse5, tendant à déterminer la 
procédure à suivre désorm0i pour ce que l'on persiste à appeler 
la « codification » du droit international. Le terme devient de plus 
en plus impropre, puisqu 'on l'emploie pour désigner la détermina­
tion de règles s'appliquant à des mfttières de moins en moins vastes. 
Le baron Descamps-David (Belgique) a vainement fait remarquer6 

en première Commission rutilité qu 'il y aurait à revenir« à la vraie 
conception de la codification» et à ne pas se limiter à la recherche de 
« quelques solutions partielles. » 

Quoi qu'il faille penser de cette question de terminologie, un point 
semble désormais acquis : c'est que l'on veut, selon le mot de M. 
Huber (Suisse)7, « mettre à l'a bri le droit coutumier» qui doit, 
disent à la fois le projet des délégations et le projet définitivement 
adopté, « être le résultat graduel de la pratique des Etats et de la 
jurisprudence internationale. » Nous comprenons toutes les raisons 
que l'on peut avoir de ne pas compromettre la formation progres­
sive du droit, comme de ne pas gêner le développement de la juris­
prudence de la Cour permanente. Mais alors nous partageons l'avis 
discrètement insinué par certains Membres de la le Commission, 

1. A. 1931, C. 1, p. 74 . 
2. A. 1931, P., p. 131. 
3. A. 1931,C. I, p.31. 
4. A. 1931, C. 1, p. 145. 
5. A. 1931, C. I, p. 114 (Annexe 5). 
6. Ibid., p. 43. Cf. Supp., p. 24. 
7. A. 1931, C. 1., p. 42.- V. aussi sur ce point la doctrine exposée par Je Gouverne• 

ment britannique dans sa lettre du 28 avril lfl3l (J.O., 1931, p. 1590): il condamne 
la • codification consolidatrice • ou • consolida lion ., et n'admet q ue la , codification 
législative ,. 
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qu'ainsi entendue, la procédure de codiEic3tion ne se distingue peut­
être p3s be3ucoup de la procédure de préprin Lion des conventions 
générales négociées sous les ruspices de la Société1 ; nous sommes 
même tenté d'aller un peu plus loin qu 'eux, de ne prs dire seulement 
que la première question s'apparente à la seconde, de reconnaître 
que la première disparait et qu 'il suffit de Lraiter la seconde. Vrai­
ment, si on élimine le travail de mise :- u point, de coordination et 
de perfectionnement des règles préexistanLes, peutron encore par­
ler de codification? 

M. Mc Gilligan (Irlande) a tenu à exprimer2
, en des phrases qui 

rapp ellent les ambitions des précurseurs français de la codification, 
le but véritable de celle-ci, qui est de ramener une matière à un en­
semble de règles claires et simples . Il a ajouté que, seule, la raison 
d'économie empêchait l'Irl3nde d'insister pour la constitution d'une 
Commission permanente de la codification. 

Ce quïl y a peut-être de plus important à retenir des débat~, 
c·cst la préoccupation plusieurs fois affirmée3, et retenue dans la 
rL·::◊lution ,de rechercher une harmonie entre l'œuvre qui pourrait 
être entreprise par la Société et celle que poursuit l'organisation 
pan-américaine4 ? 

Il nous paraît commode de µrésenter ci-dessous, parallèlement, 
les deux procédures dont le dessin a été arrêté par la même Sous­
Commission5. Il suffira de lire le paragraphe 7 de la seconde pour 
voir qu'elles répondent l'une et l 'autre, au même objet. Elles sont 
d'ailleurs, toutes les deux, élaborées en vue du cas ordinrire, leurs 
préambules réservant les cas particuliers6• 

Codi/ ication progressive 
du droil international 

1. Tout Etal ou groupe d'Etats, 
membres ou non de la S. d. N., 
pourra proposer à l'Assemblée une 
ou plusieurs maLières su ceplibles 
de faire l 'objel d'une codification par 
voie de conventions internationales. 

Conventions générales 
négociées sous les auspices de la 

Société 7. 

I. Si un organe de la S. d. N. 
recommande la conclusion d'une 
convenli on générale sur un suje L 
quelconque, il devra préparer un 
rapport exposant les buls et les 
avantages de la conclusion d'une 

l. A. 1931, C. I, p. 44 sqq : avec des nuances diverses, M. Pilolli (llalie), M. Ander­
sen ( Danemark), se ré ré ran L à la rrpon se des Pays-Bas, M. G iannini (ILalie), M. BeckeLt 
(Empire britannique). 

2. L. c., p. 44. 
3. M. Giannini (Italie),/. c., p. 45. 
4. L. c., p. 144 (Annexe 16, in fine ). 
5. L. c., p. 4 .A. 1931, P., p. 134 et 136. 
6. V. sur ce point les déclarations du rapporLeur: la résoluLion de procédure n'en­

traînera pas la nullité des résolutions qui ne lui seraienL pas conformes. 
7. Ce texte amende la résolution adoptée par la précédente Assemblée: Supp., p. 98. 
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Si le Comité ne juge pas cette 
revision justifiée, le projet de Con­
vention sera lransmis, avec les 
observations des gouvernements, 
à l'Assemblée, qui décidera s'il y a 
lieu d'y donner suite et, dans ce cas, 
si le projet sera soumis à une con­
férence de codification. 

6. En fixant la date de la convoca­
tion d'une conférence, le Conseil 
s'efforcera, dans la me ure du pos­
sible, d'une part d'éviter que deux 
conférences de la S. d. N. aient lieu 
simultanément, d'autre part, de 
laisser s'écouler un intervalle rai­
sonnable entre deux conférences. 

7. 1 a procédure indiquée dans les 
paragraphes précédents sera suivie 
autant que possible pour les projets 
de convention dont l'utilité sera 
reconnue par une décision de l 'As­
semblée, soit de son initiative, soit à 
la suite d'une proposilion d'un 
gouvernement. Dans ces cas le 
Conseil chargera soit le Secrétariat 
ou tout autre organe. de la S. d. N., 
soi L des experts spéciaux de l 'éla­
boraLion du rapport susvisé, qui 
sera ensuiLe soumis au Conseil. 



Article premier . 

L'admission du Mexique; 

caraclère exCPptionnel de la procédure suivie. 

Dès la première séance de l'Assemblée de 1932, le 7 septembre\ 
. les délégations .,.allemande, britannique, espagnole, française, 
italienne et japonaise ont proposé l 'admission du Mexique dans 
des formes qui se justifient par des circonstances spéciales et qui 
dérogent à l'a i. 2 de l'article premier du Pacte. 

Selon le mot de lord Robert Cecil 2, qui a tenu noblement ;.à 
affirmer sa part de responsabilité dans la circonstance, il s'agis­
sait de réparer une erreur qui n'aur::>it j,mais dû être commise. » 

C'est pourquoi l'Assemblée a voulu voter l'admission du Mexique 
sans aucune investigdion relative aux conditions stipulées par 
l'alinéa 2, sans renvoi à une Commi sion. Voici le texte de la réso­
lution votée à l'unanimité le 8 septembre3 : 

« L'Assemblée, 
« Considérant que le Mexique ne figure pas à l'annexe du Pacte> où sont 

énumérés les pays invités à y accéder; 
cc Considérant qu'il est de toute justice que la Société des NaLions rP-pare 

cette omission si contraire à l'esprit même de la Société; 
cc Décide d'inviter le Mexique à accéder au Pacte et à apporter à la 

Société sa précieuse collaboration comme s'il avait été invité dè~ l'origine.• 

Le 11 septembre, le Président communiquait à l'Assemblée le 
télégramme d'acceptation du Gouvernement mexicain4 ; et le 
lendemain l'Assemblée déclarait5 le Mexique membre de la Société, 
en rappelant dans sa résolution qu'elle ava.it marqué formellement 
par son « invitation de caractère exceptionnel, qui ne saurait cons­
tituer un précédent, qu'elle considérerait comme remplies dès l'ori­
gine par le Mexique les conditions requises des Etats pour qu'ils 
soient admis dans la Société aux termes de l'article premier du 
Pacte. » Lorsque, le 23 septembre, la délégation mexicaine prit 
séance, le Président Titulesco, en lui souhaitant la bienvenue, ne 

1. A.1931,P.,p.33. 
2. Ibid., p. 35. 
3. Ibid., p. 37. 
4. Ibid., p. 77. 
5. Ibid., p. 92. 
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manqua pas de souligner1 de nouveau le caractère « exceptionnel » 
d'un gesLe « san précédent ». 

Ainsi la procédure suivie dans ce cas particulier ne détruit point 
la jurisprudence qui s'est formée sur l'art. ter concernant les con­
ditions d'admi ion et la constatation de leur existence. Il n'en 
e t pas moin vrai qu'une exception en appelle d'autres. L'art. ter 

et on application habituelle sub istent; mais des rai ons politiques 
pourraient, dans tel cas, les faire de nouveau écarter. On peut 
seulement ouhaiter que les exceptions ne se multiplient pas. 

De la participation limitée 

des Etals non membres à l'activité de la Société. 

Les derniers mois de 1931 ont été marqués par un effort très 
net pour associer à l'œuvre de la Société certains Etats qui n'en 
sont pas Membres. 

Travaux de la Commission d'étude pour l'Union européenne. 
- Dès ses premières réunions2, la Commission avait invité plu­
sieurs Etats non membres à participer à certains de ses travaux. 

Dan une lettre du 23 avril 1931, M. Litvinoff répond3 à l'invi­
tation qu'avait reçue l'Union soviétique pour la 3° session 
de la Commission : l'Union était invitée à participer aux débats 
concernant la crise économique; M. Litvinoff prétend qu'elle 
devrait être appelée à délibérer aus i ur les questions de procédure 
inscrites à l'ordre du jour; et il se plaint au si que l'invitation ne 
comporte pas d"indication précise de date. 

Nous trouvons une argumentation analogue dans la répon e 
turque du 25 avril : « Je ne vois pas, déclare M. Tevfik Rüshü, 
comment nou pourrion utilement collaborer aux délibérations 
d'une Commission qui aurait adopté pour es travaux des méthodes 
arrêtée en dehor de certains de es membres et à leur insu. >> 

Il dem::\nde aussi des précisions sur la date. Le Secrétaire aénéral 
répondit en fixant une date à un demi-jour près. 

Non seulement le Etats invités ont participé aux travaux de la 
Commission; mais l'Union soviétique a pri devant elle une initiative 
importante en lui soumettanL un projet de pacte de non-agression 
économique. Lorsque la Commission eut fait accepter par l'Assem-

l. Ibid., p. 102. 
2. Supp., p. 30. 
3. J. o., 1931, p. 943. 
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blée ridée de confier à un Comité spécial l'étude de ce projet, 
I' ssemblée, après avoir sLipulé la collaboration de certains mem­
bres non-européens de la Société, pria le Conseil d ïnviLer le gou­
vernement d EtaL - nis d'Amérique à e faire représenter au 
ComiL ', s'i!'le jugeait utile1 . 

Pal'licipalion aux débats dP la 3° Commission dPs Etals qui onl 
collaboré aux lruuaux de la Co111mission préparatoire du désarmemPnl. 
- Si la participation à l'activité d s organismes techniques de la 
SociéLé est devenue pour les Etats non membres une chose habi­
tueUe, il n 'en est pas de même de leur collaboration avec les organes 
dirigeants, l 'As emblée et le Conseil; et c'est à cet égard que 1 'an­
née 1931 fut intéressante. 

Lorsque la question fuL posée devant la 3e Commission2, à 
propos de la tr ·ve de armement , elle eau a une certaine surprise; 
plusieurs membre s'étonnèrent qu'un problème de cette impor­
tance fût oulevé ex abruplo. M. Mas igli (France) fit remarquer 
qu 'en Ire Commission, pour la question de la codification du droit 
international, on avait paru estimer qu'on ne pouvait inviter 
d'autres Etats que des membres de la Soci'Lé. Cependant lord 
Cecil (Empire britannique) puL rappeler qu'un repré entant des 
Etats-Unis avait participé aux travaux de la 5e Commission con­
cernant l'opium. Il était entendu d 'a illeur que les Etats invités 
ne voteraient pa . Le pré ident Munch (Danemark) estima que les 
Etats non membres participeraient aux travaux comme font, par 
exemple, les rapporteurs de divers comité . 

Finalement3, sur la proposition de la 3e Commis ion, << le Prési­
dent de I' semblée, d 'accord avec le Bureau )), invita dix Etats 
« non représenLé à J'A emblée l>, qui avaient participé aux tra­
vaux de la Commission préparaLoire ou qui se trouvaient invités à 
la Conférence du désarmement, à prendre part<< à titre consultatif)> 
aux trava ux de la 3e Commission sur le projet de résolution visant 
une Lrêv de armements. Les ELats-Unis4, le Costa-Rica4, 
l'Egypte4, la Turquie6, le Brésil6 ucep tèrent. L 'U. R. S. S. 7 se 
rallia p r écrit à la proposition Gnmdi, sous certc ines conditions. 
Lors du débat en séance plénière, plusieurs orateurs oulignèrent 

I. A. 1931, P., p. 113. - Cf. les débats relatifs à la Société internationale de crédit, 
hypothécaire agricole, en ce IJ ui concerne la participa lion de la Turquie: J. O., 1931 
p. 1139. 

2. A 1931, C. III, p. 30. 
3. Ibid., p. 52. 
4. Ibid., p. 32. 
5. Ibid., p. 35. 
Ci. Ibid., p. 43. 1 • \ 

7. lbid.,p.36. . .\ 
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l'importance de ces faits. « Le premier résultat et peut-être le plus 
important, déc.lara M. Massigli (France)1, c'esL que, à l'occasion de 
cette discussion, on put non pas créer, mai préciser, organiser, 
si je puis dire, un précédent qui permettra, dorénavant qu'à nos 
discussions nous voyions plus fréquemment associés · les représen­
tants de la grande république américaine qui ont venus, pendant 
huit jours, s'asseoir parmi nous. » 

Collaboration des Etats- Unis avec le Conseil en vue de la solution 
du conflit sino-japonais. - Il est arrivé déjà qu'en dehors même 
du cas prévu par !'2rt. 17 du Pacte un Etat non membre fut invité 
à la table duCon eil; c'est ainsi qu 'à la 63e session2 Cernai Hüsnü 
Bey, représentant de la Turquie, fit, au cours de la discussion des 
travaux de la Commission consultative de l'opium, une longue 
communication sur les mesures prises par son pays. Mais il n y 
avait là qu'une sorte de prolongement d'une collaboration depuis 
longtemps admise en matière technique. Un problème d 'une tout 
autre gravité e trouva posé lorsqu 'il fut question d'associer les 
Etats-Unis aux efforts du Conseil en vue de la solution du conflit 
sino-japonais,. 

Le problème juridique ne fait qu'exprimer - quoi qu 'on ait 
pu dire - un problème politique tout à fait fondamental. Une 
société a été créée, dont l'objet principal est d'écarter les menaces 
de guerre qui pèsent sur ses membres; les méthodes sont souples 
et assez indéterminées, mBis elles reposent sur une sorte de tradi­
tion conciliatrice, sur des h"' bitudes de collaboration continue, sur 
un mélange de droits et d'obligations él signés aux membres de la 
Société; est il possible d'appeler à intervenir, dans un problème 
politique grave, un Etat étranger à la Société, qui a refu é d 'assumer 
les responsabilités de membre et qui se trouve avoir en fait un 
intérêt poliLique, connu et affirmé depui des années, dans les 
région en cause ? 

Voyons maintenant sous quelle forme technique la question 
s'est posée. 

Le 22 septembre, c'e t-à-dire au début mème de es délibérations 
sur le conflit, le Conseil décidait à l'unanimité3 « de tran mettre, 
à titre d'information», au Gouvernement d, Etats-Unis les procès­
verbaux de toutes ses séances relatives à l'affaire sino-japonaise. 
Le Secrétaire d'Etat répondait le 24 en affirmant « une pleine et 
cordiale sympathie pour l'attitude de la Société des Nations, t.elle 

1. A. 1931, P., p. 158; cf. p. 166, les déclarations du président Titulesco. 
2. J. o. 1931 p. 1088. 
3. J. o. 1931 p. 2454. 
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qu'elle s'exprime dans la résolution du Con eil » et en annonçant 
qu'il allait« envoyer au Japon et à la Chine des notes s'inspirant 
de principes similaire . » En accusant réception le même jour, 
le Président du Conseil avait oin de souligner le fait que « le 
Conseil n 'a aucune méthode préconçue pour résoudre les difficultés 
qui viennent de urgir »; les formules employées semblent destinées 
à calmer l 'appréhension que le Gouvernement américain pourrait 
éprouver de se voir impliqué dans le jeu du mécanisme de la Société. 

Le 11 octobre le Secrétaire d 'Etat annonce officiellement au 
Conseil l'envoi en Mandchourie du Sud de deux observateurs 
américains1; et, dès que le Conseil reprend ses réunions, le 13 octo­
bre, le président Briand prend oin de signaler le fait2 . Un message 
améric. in du 12 a précisé l'atLitude des Etats-Uni 3 : « Je suis 
fermement d'avis que notre coopération dans le traitement ultérieur 
de cette question difficile doit être régie d 'après le principes qui 
ont été suivis depui Je début de ces incidents ... Le Pacte de la 
Société fournit un mécanisme déjà heureusement mis à l 'épreuve 
en vue du traitement de question de ce genre ... Le Gouvernement 
américain, agissant indépendamment par se voies diplomatiques, 
es aiera de renforcer l'action de la Sociét é des ation et manifes­
tera clairement qu 'il ne se désintéresse pas de cette que tion et 
qu'il ne perd pas de vue les obligation que le Japon et la Chine 
ont assumées envers les autres signataires du Pacte de Paris, ainsi 
que du Pacte des neuf pui ances, si le moment venait où il sem­
blerait opportun que ces obligations fu sent mi es en avant. » 

Il s'agit jusqu'ici Lrè nettement, de deux actions parallèles, 
celle de la Société fondée sur son Pacte, celle des Etats-Unis qui 
repo e essentiellement sur d'autres textes. 

Le 15 octobre4, le pré ident Briand soumet au Conseil une 
proposition d 'invitation aux Etats-Unis, appuyée sur le fait que 
la question dont le Con eil est saisi touche « à l'ob ervation l}On 
seulement des obligation résult, nt du Pacte de la Société des 
Nation , mai aussi de celles du Pacte de Paris »; le Gouverne­
ment américain serait invité « à envoyer un représentant s'associer 
à nos efforts en prenant place à la table du Conseil. » 

Dès le premier instant le Japon a émis des objections juridiques. 
Certaines se fondaient sur l 'art. 4, al. 5 du Pacte; nous ne nous 
y attarderons pas; M. Briand a certainement eu raison de répondre 
que ce texte n 'était pas en cause. 

1. J . O. ; 1931 , p. 2485. 
2. J. o. 1931, p. 2310. 
3. J. o., 1931, p. 2485. 
4. J. o., 1931, p. 2322. 
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La thè e du président du Conseil, c'e t que le problème de fond, 
le probl'me politique de la collaboration des Etats-Unis a été 
résolu par la décision unanime du 22 septembre; actuellement 
la seule que Lionestde savoir i l'on ubstituera a,..1x communications 
écrites une collaboration orale; et c 'est là, dit, le Président, une 
question de procédure qui peut t1tre résolue à la impie majorité, 
par application de l'art. 5 al. 2, du Pacte. 

M. Yoshiz wa. représentant du Japon, soutient que la déci ion 
ne peut ltre prise qu'à l'unanimité et es aie d'obtenir que la ques­
tion de droit soit oumi e à un Comité de juri tes; sur une que tion 
du Président, il rcfu e d'admettre que son GouvernemcnL puis c 
évenLuellemenL e Lrouver lié par l'avi du ComiL(•. S1. proposition 
ne recueille, en dehor de sa voix, que celle du r présent'.rnt de 
l'Allemagne. Pui le principe de lï1wiLation de EtaL -Unis est 
voté par treize voix ·onLre la seule voix du Japon, m·iis aYec ceLte 
réserve formelle1 qu <c le problème d ·ordre consLituLionncl resbit 
intact. )) Après le voLe, MM. Sokal (Pologne), Fotitch (Yougoslavie) 
et Broadland (Norvège) déclarent avec fermeté quïl ne con i­
dèrent pas comme tranchée la question de s tvoir qui est comp · tent 
pour dire i le problème soumis au Conseil était de fond ou de 
simple procédure. 

Le 16 octobre, le rcprésentanL de Etats-Unis, M. Prentiss 
Gilbert, prenait séance. Il déclarait2 : (( Je vous remercie de votre 
invitation à siéger dans vos délibérations et à participer à vos 
débats dans la me ure où e Lrouve en question le Pacte de Paris, 
auquel mon pays est partie )) ; et il ajoutait que le Gouvernement 
des Etat -Unis ne cherchait pas à cc s'immi cer )> dans les mesures 
que le Conseil pourrait envi ager en vertu du Pacte de la Société 
des aLions. M. Grandi (Iblie) lui répondtit : « La pré en e à 
cette table du représentant du Gouvernement mencain prouve 
qu'une harmonie de fait, existe entre le deux Actes (pacte de la 
Société et pacte de Paris) et que, partmt, leurs signat lires res­
pectifs peuvent et doivent travailler ensemble. >> 

La décision du Conseil appelle bien des réflexions. D'abord, si 
sa justification se trouve dans le Pacte de Paris, pourquoi n'a-t-on 
pas invité le autrqs signataires de ce Pacte qui ne sont pas mem­
bres de la Société, par exemple l'Union oviétique ? Ensuite, 
qu'est-ce que cela ~ignifie de réserver une quesLion de principe en \. 
la tranchant dans une de se applications ? ous n'oublions pas 
que le représentant du Japon avait déclaré que ses objections 

1. J. o., 1931, p. 2330. 
2. J. 0, 1931, p. 2336. 
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étaient de principe et ne manifc taient aucun inLention politique 
d'écarter le Etats- nis; mais il n'échappait à p r onne que l'objec­
tion juridique qui avait éLé oulevée étaiL érieu ; et, puisque 
dan le cas actuel on l'a n 'gligée, rien n'empêchera qu'elle oit 
négligée encore dan une auLre circonstance; on ne peut m~rnquer 
d'être sceptique sur la portée d réserves faite en éance, après 
le vote. 

Mais à notre sen il y a autr cho e à dire; et , pour exprimer 
touL notre pen ée, nou ne sommes pas tout à fait sûr que la 
véritable que tion de droit aiL 'té po ée. ous ne savons pas si 
le Con eil pouvait, même à l'unanimité, inviter les Etats-Unis à 
siéo- r à sa table. On nous accordera san doute qu le Conseil 
ne p uL pas, même à l'unanimité, modifier a strucLur con titution­
nel le Lelle qu 'elle e t fixée par le PacLe. Or il sembl bien que c'est 
cc qu'il ait fait en octobre. Sans doute on nous dit que l'Etat 
invité n'a pas le droit de vote. Mais il est admi à « siéger », à 
« participer aux débats », selon le expre sions de M. Gilbert. 
« Les Etats-Unis d ' m ' rique sonL représentés », di nt les proçès­
verbaux du ConseiP. Il y a, malgré toute l 'habileté qu 'a mi e le 
Pré id nt Briand à atténuer la différence entre le communications 
écrites in tituées en septembre et la collaboration orale décidée 
en octobre, quelque cho e de tout neuf dans la part pri e à la déli­
bération même. Il ne 'agit point ici d'une subtilité de droit, 
mais d'une réalité capitale : chacun sent et ait que la participation 
des Etats-Unis aux délibérations du Conseil a toute son importance, 
que les Etats-Unis aient ou non le droit de vote. 

Est-ce à dire que Je Con cil n 'a pas le pouvoir, par exemple 
s'il s'agit de l'application du Pacte de Paris, d'as ocier à on action 
celle des ignataires de ce Pacte qui ne sont pas membres de la 
Société ? Telle n 'est pa notre pensée. Le Conseil peut fort bien 
organiser avec eux de conférence ; c'est là une procédure tout à fait 
normale; mais ces conférence ne sont plus des réunions du Con eil, 
elles ne sont plus régies par le di position du Pacte de la Société 
des ations. A de telle conférences tous les Etats participants 
se trouveraient à condition d 'égalité; ils auraient mêmes droits 
et mêmes obligations; et l'on échapperait ainsi à la solution bâtarde 
qui a été adm.i e, sans doute un peu hâtivement, en octobre. 

A la session du Conseil qui s'est ouverte le 25 janvier, et dont 
la tâ.che principale concernait encore le conflit sino-japonais, les 
Etats-Unis n 'ont pas été représentés 2• Cela n 'implique pas, bien 

l. J. o., 1931, p. 2246, 2338, 2343,2360. 
2, J. o., 1932, p. 326, 
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entendu, qu'ils aient cessé d'agir parallèlement à la Société des 
Nations; mais ils l'ont fait par leurs voies propres; l'importance de 
leur collaboration dans l'affaire de Changhaï a été soulignée en 
particulier par le représenknt britannique, sir John Simon, à la 
séance du 9 février1 . 

Les groupements continentaux ou régionaux; 

le projet _d' Union européenne. 

L'intégration de l'Union dans la Société. - Dans sa 3e session, 
tenue du 15 au 21 mai 1931, la Commission d'étude pour l"Union 
européenne a adopté le rapport de sa Sous-Commission d 'organi­
sation relatif à la con titution et aux méthodes de tr.wail de la 
Commission2• Nous avons dit. déjà3 comment ces décisions intè­
grent pratiquement la Commission dan la Société : d'une part 
« elle a le devoir de soumettre des rapports au Conseil et à l ' Asse~­
blée qui décident de la suite à donner à ses résolutions »; d'autre part 
elle est invitée à recourir à la collaboration des organismes techni­
ques de la Société des Nations. L 'exposé présenté devant l'Assemblée 
par M. Motta, rapporteur de la 6e Commis ion, montre combien ce 
second point est im,port.mt4 : la Commis ion d 'étude a pour devoir 
de recourir norm:ilement aux organes de la Société; c'e3t eulemcnt 
dans des cas exceptionnels qu'elle peut confier à un comité spécial 
l'étude d'une question; et comme elle en avait ainsi décidé pour le 
projet soviétique de pacte de non agression, l'Assemblée fut appe­
lée à « ratifier en quelque sorte, l'institution exceptionnelle de ce 
comité spécial; » il fut alors entendu que sept membres non euro­
péens de la Société lui ser,üent adjoints, et que le Conseil serait 
prié d inviter les Etats-Unis ,d 'Amérique. 

Les_ conditions de la création de la Société international.e de crédit 
hypothécaire agricole montrent bien à quel poinL la Commission d 'é­
tude est encastrée dans la Société des Nations5. S.ms doute la Com­
mission d'étude ,qui avait pris l'initiative de cette création, a dé­
signé une sous-commission chargée de suivre le projet. Mais c'est 
en réalité le Comité financier de la Société qui a élaboré le plan. Le 
plan a été approuvé par le Conseil. Ni la.Convention qui institue 

1. J. ·o., Hl32, p. 357. 
2. J. o., 1931, p. 1463. 
3. Supp., p. 31. 
4. A. 1931, P., p. 112. 
5. J. O., 1931, p. 1116. - Voir cependant les protestations de Sir Brojendra Miller 

(Inde) en faveur des pays non-européens: A. 1931, P., p. 49. 
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la Sociét é, ni ses statuts ne prévoient l'intervention d'un organe 
proprement européen; au contraire convention et statuts assignent 
des fonctions importantes à la Société des Nations, à son Conseil, 
à son Secrétaire généraP. 

L'opposition persislanle à ioule action régionale. - Dans Je 
souci même de subordonner touLe tentative d'organisation euro­
péenne à la société universelle des nations, on sentait déjà de bien 
de côtés les craintes suscitées chez quiconque risquait de se 
trouver en dehors du groupement. Le fait que la Commission 
d'étude s'est attaquée, dans ses premières sessions, à plusieurs 
problèmes économiques de grande importance a donné aux inquié­
tudes des Etats non européens l'occasion de prendre forme. 

En deux:ième comme en sixième Commission, nous entendons des 
déclarations nettes et, parfois, assez âpres. Le projet d'extension 
du traitement préférentiel, admis d 'abord exceptionnellement 
pour les céréales, est criLiqué par M. Andvord ( orvège) , qui 
redoute la disparition du principe de la nation la plus favorisée 2. 

M. Riddell (Canada) demande que l 'Assemblée n 'approuve pas une 
œuvre de <C discrimination », tout à fait contraire à l'objet de la 
Société des Nations3• M. Kawashima (Japon) insiste sur cette 
circonstance que le consentement des tierces parties bénéficiaires 
du traitement de la nation la plus favori ée doit être obtenu par 
la voie diplomatique4 • De son côté M. Sato (Japon)5, approuvé 
par M. Ala (Perse)6, soutient que les problèmes économique ne 
peuvent trouver leur solution qu'avec la collaboration des pays 
non-européens, qui absorbent d 'ailleurs une quantité importante 
de produits européens. 

Cet état d'esprit est reconnu par les représentants des Puissances 
européennes, qui font, en séance plénière, des déclarations for­
melles. Le rapprochement économique, déclare M. Curtius (Alle­
magne)7 « ne saurait être poursuivi que de concert avec les pays 
extra-européens ». << La création de groupements clos, dit M. Grandi 
(Iblie) 8, pourrait nuire à la cause de la coopération, de la sécurité 

1. Le préambule dP la Convention place l'organisme nouveau « dans le cadre de l'œ u­
vre économique de la Soc iété des Nations ,; le Conseil e t visé au préambule in fine, 
à l'art. J, no3 ; à l'art. 3, no• 1 et 2; à l'art. 12, n° 1 et 2; à l'art. 15 b: aux art. 16 et 
17; le Secrétaire génr ral est ci té aux art. 9 a et b, 14 et 15 a. Les tatuts mentionnent 
le Con eil dans leur art. 23 et leur art. G6. 

2. A. 193 1, C. II, p. 35. - Cf. l 'Hon. Hugh Guthrie (Canada): A. 1931, P. , p. r,3. 
3. A. 1931, C. II, p. 37. 
4. Ibid., p. 40. 
5. A. 1931, C. VI. p. 9. 
6. Ibid., p. 10. 
7. A. 1931, P ., p. 80. 
8. Ibid., p.41. 

Ray. 
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et de la paix plutôt que de la servir. » Enfin l'initiateur du mouve­
ment d'Union européenne, M. Briand (France)\ adm,et que << nous 
ne sommes plus au m,om,ent où il convient de compartimenter 
notre action. >> M. Mayard (Haïti) 2 peut constater la convergence 
frappante des déclarations faites à cet égard. 

Les données du problème apparaissent clairement. D'un côté 
il n'est pas douteux que les solutions concrètes tendent à prendre 
un caractère régional. D'autre part on sent très vivement les incon­
vénients et les risques de pareille tendance. Dans ces conditions, 
il est assez naturel de penser, avec M. Pusta (Estonie) 3 qu'il con­
viendrait de mettre un peu d 'ordre dans l'action d 'un organisme 
qui a procédé un peu empiriquement : cette « commission d'étude i> 
a abordé des questions de fond et formulé des déclarations de gran­
de portée, qui ne sont certainement pas de la nature des simples 
« études »4; ne conviendrait-il pas de régulariser cette pratique, et 
de mettre au programme de la Commission les modes possibles d'or­
ganisation de l'Union? Il a certainement. paru aux délégations qu'une 
telle entreprise avait peu de chances de succès dan l'incertitude 
de la situation présente. 

Mais du moins les débats et les tentatives des années récentes 
ont permis à la philosophie du sujet de se dégager avec netteté. 
Et nous croyons bien que, tôt ou tard, l'évolution devra se faire 
selon les directives indiquées par M. Binchy (Irlande) 5 : Depuis la 
Conférence économique de 1927 qui se réunit et délibéra sur les 
bases d'une conception universaliste, les discussions économiques 
ont pris un caractère de plus en plus continental; et même après 
1930, il y a eu tendance à passer du groupement continental euro­
péen) à des groupements régionaux plus limités. · Ce qui est 
notable, c'est qu'une évolution parallèle a semblé se produire dans 
l'ordre du désarmement. Or on ne peut sans imprudence sacrifier 
ce qui a été fait; il doit s'agir d'une« évolution naturelle>>. Force est 
donc de rectifier notre conception de la société internationale : 
celle-ci ne se compose pas seulement d'Etats particuliers, mais de 
« sociétés internationales petites ou grandes>>. La Société des Nations 
doit s'efforcer d'exercer une influence sur ces arrangements régio­
naux. Sinon elle deviendra un cadre vide, en dehors duquel reste­
ront les réalités de la vie internationale. 

l. Ibid., p. 70. 
2. Ibid., p. 76. 
3. A. 1931, P., p. 46. 
4. M. Pusta cile comme exemple la résolution 8 de la 2• session, c'est-à-dire la décla­

ra lion des ministres des affaires étrangères en faveur de la paix. 
5. A. 1931, P., p. 96. 



DEUXIÈME PARTIE 

Les organes de la Société 

(Art. 2 - 7) 

Article 2 

Les Commissions permanentes. - Le sentiment reste très fort, 
que la création d'un organe permanent constitue, en toute matière, 
un progrès décisif. C'est ainsi que M. de Madariaga (Espagne) 
déclare1 que le mérite essentiel du projet de convention pour la 
réduction des armements est de créer une Commission permanente: 
<< Le plus grand service que peut rendre la Société des Nations dans 
toutes les sphères où elle ira s'immiscer, ce sera de créer des institu­
tions permanentes i>. M. Beaubien (Canada) reprend2 en 1931 l'idée 
qu'une Commission consultative permanente rendrait des services 
dans la question des minorités. Lord Lytton (Empire britannique) 
désirerait3 que l'on instituât un Bureau consultatif permanent en 
matière d'esclavage; cependant comme l'analogie avec la Commis­
sion permanente des mandats a suscité quelques inquiétudes, il 
suggère seulement la reconstitution de la « Commission temporaire 
de l 'esclavage», qui a cessé ses travaux en 1925, en réservant pour 
l'avenir le projet de création d'un organe permanent. Il est finale­
ment décidé que le Conseil sera prié de nommer pour un an un 
Comité restreint d'experts. 

Les rapports de l 'Organisation internationale du Travail avec la 
Sociélé des Nations. -- L 'incertitude qui se prolonge sur la vérita­
ble nature des rapports entre les deux institutions pourrait con­
duire à certaines modifications de la situation actuelle. C'est ainsi 

1. A. 1931, P ., p. 81.- cr. Supp., p. 35. 
2 . A. 193 1, C. VI, p. 15. 
3. A. l!l31, c. n, p. 16, p. 22 et 45. 
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que M. Chodzko (Pologne) a f it en septembre 1931 une sugges­
tion1 dans laquelle on peut voir un symptôme important: « II con­
viendrait peut-être d 'instituer une coordination des travaux de la 
Société des Nations et du Bureau international du Travail, en faj_ 
sant désigner des rapporteurs généraux ( si l'on peut faire usage de 
ce terme) dans toutes les grandes com;missions pour coordonner les 
mesures visées dans les nombreux rapports de la Société et ùes 
autres organismes, avant de les soumettre à la décision du Conseil 
ou de l'Assemblée. » 

La mort soudaine de M. Albert Thomas qui fut, comme on l'a 
dit, beaucoup plus que le Directeur, l'animateur véritable. du 
Bureau pourrait précipiter une transformation, que le souci crois­
sant des économies conduit à envisager. Mais il est clair qu'un rap­
prochement des deux organismes poserait de graves questions cons­
titutionnelles, dont la solution précipitée risquerait d'aggraver le 
désordre, trop apparent déjà, de la vie internationale. 

l. A. 1931, C. II , p. 18. 



Article 3 · 

L'Assemblée. 

Il semble désormai admis, après quelques hésitations1, que les 
Assemblées successives ne sont pas distinctes, mais constituent les 
ses ions ucce ives d'un même corps. Les procès-verbaux, qui 
s'appelaient d'abord« Actes de la ( 4e) Assemblée», s'intitulent désor­
mais« Actes de la (12e) se ion ordinaire de l'Assemblée>>. La conti­
nuité s'affirme d'[illeurs autrement que par des mots: la Commis-
ion de contrôle urvit, chaque année, aux sessions de f' Assemblée; 

de même le Comité des cinq est chargé d'organiser, dans l'intervalle 
de sessions, les débats del' Assemblée2• 

Assemblée el Conseil. - Cert1ins faits récent précisent sur quel­
ques points la délimitation de la compétence entre les deux corps. 

Lorsque la 3° Commis ion eût décidé d'inviter à certains de ses 
travaux plusieurs Etats non membres, son président s'en remit au 
président de l'Assemblée pour la procédure à suivre« soit en recou­
rant au Con eil, soit par touLe cutre voie. » M. Titulesco élimina 
la première suggestion et s'en expliqua ainsi3 : « Soucieux de con­
server intactes les prérogative de l'Assemblée, votre Président a 
pensé que, lorsque celle-ci siège, il n'appartient pas au Conseil de 
tr~nsmettre une invitation qui émane èl'elle. » 

La Convention en vue de développer les moyens de prévenir la 
guerre assigne au Conseil certaines responsabilités. On se demanda 
s'il ne conviendrait pas de subordonner son entrée en vigueur à une 
rcceptation du Conseil. « Après examen il a semblé qu'une telle 
déclaration était superflue : la Convention devant être approuvée 
par l'Assemblée, il a été reconnu que le Conseil aura à suivre ses 
dispositions4 • » 

C'est à propos surtout du conflit sino-japonais que s'est posée la 
question du partage de compétence. C'est d'abord en vertu de l'art. 
11 que la Société fut saisie par le Gouvernement chinois, en septem:­
b,re. La compétence exclusive du Conseil ne faisait aucun ·doute. Le 
président en e~~ercice, M. Lerroux (Espagne), se borna, selon les 

l. Comm., p. 155. 
2. A. 1931, P., p. 126. 
3. A. Hl31, P., p. 100. 
-1. A. Hl31, C. III, p. 62 (Annexe 3). 
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précédents, à présenter à l'Assemblée un exposé du conflit et de 
l'action du Conseil1 . M. Titulesco, président de l'Assemblée, répon­
dit: « II me semble que l'Assemblée estimera avec moi que le Con­
seil doit continuer à remplir sa mission pacificatrice et qu'il n'y 
a pas lieu, pour les deux parties en cause, ni pour les autres mem­
bres de l'Assemblée d 'ouvrir une discussion sur l 'exposé du Prési­
dent du Conseil.· » C'était l'évidence même; et il n'y eût ni débat 
ni vote. 

Un problème bien plus difficile et tout neuf s'est trouvé posé 
lorsque le Gouvernement chinois, après avoir invoqué l'art. 15, 
demanda, le 12 février 1932, l'application de l'ai. 9 de cet article, 
c'est-à-dire le transfert de compétence du Conseil à l'Assernblée2• 

Nous analyserons ci-dessous la situation ainsi créée, et nous aurons 
à nous demander si la mise en œuvre de l 'art. 15 devait mettre fin à 
la procédure de l'art. 11 , ce qui eût en fait dessaisi le Conseil au 
profit de l'Assemblée. Mais ce qui est certain, et que nous devons 
signaler dès maintenant, c'est que l'action du Conseil a paru reje­
tée au second plan, au moins pendant un certain temps. 

Il se trouve ainsi qu 'à plusieurs égards l'autorité du Conseil a 
semblé s'affaiblir. Peut-être les textes sont-ils en partie responsa­
bles de cette évolution; mais elle n'est, croyons-nous, ni conforme 
à l'esprit du Pacte, ni favorable au prestige de la Société. A notre 
sens, il appartient à l'Assemblée de fixer les directives générales, et 
au Conseil de résoudre les questions particulières. 

La procédure des Commissions. - On comprend bien qu'il soit dif­
ficile de suivre rigoureusement les règles de procédure; mais il peut 
arriver parfois que le désir d'aller vite les fasse un peu trop négli­
ger. M. de Castro (Uruguay) s'est plaint3 que la 5e Commission 
ait voté le 18 septembre sur un rapport qui avait été distribué seu­
lement vers la fin de la séance alors que l'art. 17 par. 2 du Règle­
ment de l'Assemblée dispose qu'en règle générale la distribution 
doit avoir lieu au plus tard la veille du vote. II lui a été répondu" 
par M. Alâ, (Perse), président, que les précédents en faveur de l'atti­
tude adoptée le 18 sont fréquents, et que l'unanimité qui s'est 
réalisée couvre la procédure suivie. M. de Castro s'est plaint aussi 
que des votes importants aient eu lieu sans appel nominal, en dépit 
des art. 20 et 27 du Règlement. Le Président lui a répondu que la 

1. A. 1931, P., p. 161. 
2. J. o., 1932, p. 361. 
3. A. 1931, C. V, p. 35. 
4. A. 1931, C. V, p. 41. 

.... 
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pratique admet le vote à mains levées, quand aucune délégation ne 
·demande l'appel nominal. 

M. Chodzko (Pologne) s'est joint à M. de Castro pour regretter 
la pression exercée par le Bureau de l'Assemblée pour hâ,ter le tra­
vail des Commissions. <1 La sage procédure prévue dans le Règle­
ment n'est pas appliquée, et cela simplement pour gagner un jour 
ou deux. Cette hâ,tc tend à créer une atmosphère très pénible, 
préjudiciable au travail des Commissions comme à celui du Secré­
tariat. n 



Article 4 

Le Comeil. 

Composition du Conseil. 

La délég tion britannique a proposé à l'Assemblée de 1931 de 
prier le Con eil de con Lituer un Comité spécial chargé d'étudier le 
mode d'élection au Con eil. 

Lord Cecil a expliqué1 devant la }re Commission les motif de la 
proposition de son Gouvernement. Etant donné la permanence de 
f it admise en faveur de l'Espagne et de la Pologne, l'attribution 
régulière à l' mérique du Sud d'un des troi sièges renouvelables 
chaque année, et la constitution de plusieurs autres groupes dont 
J'influence détermine l'attribution des autres sièges, les Etats iso­
lés n'ont aucune chance d'être élu . Cela n'est pas conforme à l'e -
sence de la Société. D'autre part le mode actuel d'élection paraît 
favoriser, de façon peut-Être fâcheuse, les m.anœuvres de couloir. 
En formulant sa proposition, le gouvernement britannique n'enYi­
sage d'ailleurspas l'augmentationdu nombre des membres du Con­
seil : celui-ci fonctionneraitsan doute encore mieux 'il était moin 
nombreux. 

Dans le Pacte primitif le Conseil, organe d'exécution, était peu 
nombreux et essentiellement composé de Puissances qui détien­
nenet les véritables possibilités d'action; on leur avait adjoint un 
nombre limité des représentants des autres Etats; dans ces condi­
tions il pouvait se faire au Conseil un travail effectif. Au moment où le 
Conseil fut élargi, de bons prophètes, comme M. Struycken, avaient 
prédit que l'on verrait e con tituer, en marge du Conseil, des réu­
nions plus restreinte 2 . Ce réunions se sont multipliées, et il e 
pourrait que la transformation du Con eil fut au i pour quelque 
chose dan la préférence donnée récemment à d'autres villes que 
Genève comme lieu de rencontre entre les dirigeants des grands 
pays. 

Certes des revendications comme celles du Portugal et d'autres 
pays isolés sont légitimes; mais le' danger qu'il y a à poser des ques­
tions de ce genre s'est manifesté en }re Commission. Le Liberia a 
soutenu les droits de l'Afrique; la Chine a renouvelé sa revendica-

1. A. 1931, C. I, p. 15. 
2. Comm., p. 185. 
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tion d'un siège permanent. Un délégué a employé le plus fâcheux 
argument en affirmant que le Conseil ne fonctionnerait pas moins 
bien, s'il avait quinze membres au lieu de quatorze; l'année sui­
vante on dirait: avec seize au lieu de quinze; et ainsi de suite. Le 
Conseil est déjà , remarquait M. Politis, « comme une petite As­
semblée n. Si l'on cède aux revendications qui toutes, peuvent invo­
quer quelque argument, il n 'y aura bientôt plus au une différence 
de composition entre le Conseil et l'As emblée. Il est notable que la 
juste réclamation des puissances isol · e ait provoqué, en même 
temps qu 'un projet d'exten ion nouvelle du Conseil, une recrudes­
cence des revendications « continentales ,,. 

L 'A semblée1 a invité le Conseil << à charger un Comité spécial 
d'étudier le sy tème actuel des élection au Cons il et d'adre er 
un rapport, à une session ult 'rieure de !'As emblée, sur toutes réfor­
mes qui pourront sembler ouhaitables. )> Le Vicomte Cecil, rap­
porteur, a déclaré : << ous ne demandons pas que ce Comité tra­
vaille avec une hâte incon idérée. « Si les termes de la résolution 
sont a sez larges pour permettre au Comité d'envisager un élar­
gissement du Conseil, le rapporteur a déclaré qu'à son avis « une 
telle modification n 'est pas souhaitable. )> 

En lisant le texte de la résolution et les déclarations du rappor­
teur, on ne peut e défendre de reconnaître d s indices qui font 
penser à 1926; aujourd'hui comme alors on e trouve en présence 
de revendications que l'on hésite à repous er franchement, mais 
qui font peser sur la structure de la Société une menace grave. 
A côté de ces revendications, il n'est peut-être pas inutile de rap­
peler la belle déclaration faite à l 'Assemblée d 1931 par M. de 
Madariaga2 : « L'Espagne libre, parlementaire et démocratique, 
désavoue et répudie le geste qu 'un gouvernement u urpateur, 
ayant d'abord bâillonné l'opinion, a fait à Genève ::u moment de 
l 'entrée de l'Allemagne ... L'E pagne n'emploiera jamais, tant 
qu 'elle re Lera sous le r · gime de la liberté, de méthode de pression 
indignes d'elle pour occuper à l'Assemblée et au Conseil de 1a 
Société des ations la place qu'elle croiL utile d'occuper pour le 
plus grand ervice de la Société. ,> 

Le 14 septembre3, l'Assemblée nommait membres non perm:1-
nents du Conseil la Chine (48 suffrages), le P2n::ma (45) et l'Es­
pagne (43). 

1. A. l!l31, P., p. 127. 
2,, A. l !J31, P., p. 78. 
;, . A. 1031, P., p. !J9. 
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Aprrs avoir parlé de la composition, en quelque sorte con ti­
tu tionnelle du Con eil, il faut peut-être dire un mot de sa composi­
tion de fait. Dès la première année de son existence1 il a •mi le 
vœu que « la rcpré cntation des membres fût, autant. que possible, 
a urée par le mêmes personnalité , de session en session. » La 
pratique s'c t heur uscment. fixée en ce sens: Mai deux circons­
tances e sont rencontrées qui ont récemment rendu difficile le 
maintien de cet usage. De nombreux pay ont pris l'excellente 
habitude de c faire représenter par leurs ministres des affaires 
étrangères. D'autre part le Conseil s'est trouvé amené, par la 
prolongation du conflit. sino-japonais, à siéger d'une façon presque 
continue depuis septembre 1931 jusqu'au moment même où nou 
écrivon ce li gnes. On ne peuL demander à un mini trc des affair s 
étrangères d'abandonner pendant des mois la capitale de on pays. 
Il arrive donc par la force mcmc de cho es, que tel membre du 
Con eil se fas e représenter, au cours de la même session, par trois 
ou quatre délégués différents2• Cela n'est. pas favorable à la con­
tinuité, à l'efficacité des travaux. La difficulLé sera peut-être levée 
le jour où le poste de délégué permanent au Conseil sera con idéré 
comme uffisamment important pour que tous les pays y délèguent, 
ain i que t:ertains pays le font déjà, un homme d'Etat de prcmi r 
rang, donL cette fonction soit pourtant la tâ.che unique. 

Attributions du Conseil. 

Questions juridiques et questions politiques; le Conseil et la Cour : 
le projet austro-allemand d'union dauanière. - Le 19 mars 1931 les 
gouvernements allemand et auLrichien convenaient, par un pro­
tocole3, « d'engager ans retard des n'gociation sur un accord en 
vue d'a irnilcr le régime de la politique douanière et commer­
ciale de leur pays » et fixaient par le même acte les directives 
selon le quelles se ferait. cet accord. Cet événement, préparé di -
crètement, souleva en Europe une émotion con idérable; il apparut 
à plu ieurs pays comme une violation des textes des traités de paix 
qui interdisent et à l'Allemagne et à l'Autriche tout acte << de 
nature à compromettre ! 'indépendance » de cette dernière (Traité 
de Saint-Germain, art. 88; cf. Traité de V rsailles, art. 80). 

J. Comm., p. 160. 
2. Par exempk, à la 65• ession : France: M. Briand est suppléé par MJ\I. P. E. Flan­

din, M. Pcl, che, R. Ma sigli; llatie: 1\1. Grandi esl suppléé par Ml\1. Scialc•ja el Ros o; 
à la 66• session: Empire britannique: sir John Simon est suppléé par le Vicomte Cecil, 
Je Très Hon. J. 11. Thoma , el Je marquis de Lo11dondcrry. 

3. Texte dans C. P.J. 1.. série A-B, no4J, p. 02. 
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Par lettre du 10 avril 1931, M. Hender on, Secrétaire briL1n­
niquc aux affaires éLrangères, soumeLtait au Conseil1 le proto oie 
en quesLion, en rnison des doutes << exprimés quant à la compati­
bilité du régime envi agé avec les obligaLions a umées par Je 
Gouvernement auLrichien aux Lerm s de proLocolcs du 4 octobre 
1922. >> Ce protocoles ·ont ceux que l'Autriche signa lors des 
efforts de restauration financière conduits sous le au pices de la 
SociéLé des ations; nous verrons ci-de ous quel sont leurs 
rapports avec les Lextes précités des traités de paix, que la démar­
che du GouvememenL britannique avait peut-être tort de faire 
pa ser à l'arrière plan. L~ Conseil se trouvait ainsi ai i non point 
en vertu d'un texte pécial du PacLe, ni même en vcdu de la com­
péLcnce générale que lui a Ltribue l'art. 4, mais en raison de ceLLc 
circonstance pé iale que les protocoles invoqué avaient éLé 
négociés sou ses auspice . 

A la séance du Conseil du 18 mai 2, M. Henderson, tout en notant 
que la que tion soulevait d 'importants problèmes d'ordre économi­
que eL d 'ordre poliLique, émit l'opinion que« l'aspecL du problème 
dont le Conseil devait 'oc ·upcr ·e matin-là était essenLiellement 
de naLurc juridique, et il propo a de demander un avis consultatif 
à la Cour pcrmancnLe de justice. Sôn discours trahit la préoccupa­
Lion d'éviter une di cussion générale irnmédiaLe, qui aurait pu con­
duire à une impasse. II s 'agissait d'abord de gagner du temps; eL 
cela ne doit pa être perdu de vue, si l'on veut juger équitablement 
la procédure suivie. 

M. Briand (France) eût soin de 'ré erver les droits qui apparLien­
draient au Con eil, lorsque la Cour aurait rendu on avis : « Je me 
félicite d'avoir entendu dire tout à l'heure que des problèmes d'or­
dre divers, économiques et même politiques, étaienL posés par l'ini­
tiative austro-allemande. Je suis d'accord avec M. Henderson 
pour penser qu'en ce moment nous sommes saisis d'un problème 
essentiellement juridique ; mais personne ne contestera que, par 
delà ce problème, il s'en pose d'autres, qui dérivenL de consi­
dérations d'ordre économique ou de préoccupations d'ordre poli­
tique, que le Conseil , le moment venu, aura à examiner.>> M. Grandi 
( Italie) formula, quoique moins expressément, la même thèse. 

Le Dr Curtius (Allemagne) déclara au contraire : « Si nou con­
sentons à soumettre à la Cour la question de droit, il n'est pas admis­
sible, à mon avis, d'aller encore plu loin et de soulever devant le 
Conseil un débat sur le point de savoir si Je projet germ,ano-autri-

1. J. O., IH31, p. llü0 (Annexe 1283). 
2. J O., 1931, p. 1068 (ü3• session du Conseil). 
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chien trouble ou non la bonne entenLe et même la paix en Europe1 . 

Où en viendrions-nous au Conseil si, après avoir réglé le côté juridi­
que des conventions économiques, il fallait encore les examiner 
pour établir si elles apparaissent désirables ou non à certaines Puis­
sances?» 

cette audacieuse tentative faite pour détacher le problème de 
ses données concrètes, M. Benès (Tchécoslovaquie) répondit en 
montrant avec vigueur la solidarité des éléments juridiques et éco­
nomiques; discrètement, il rectifiaiL la façon dont le gouvememen t 
britannique avait engagé la procédure et déclarait que l'espèce 
relève « incontestablement de la compétence du Conseil, en vertu 
du Pacte t de traité en vigueur. )) JI e L impossible de négliger 
les circon tances économiques et politiques, puisque, « au moment 
où l'on a établi les LexLes des traiLés, on a pensé à tout cela.>) 

M. Marinkovitch (Yougoslavie) soutint l'applicabilité de l'art. 11 
et affirma qu'en l'absence de touL Lexte spécial le Conseil pourrait 
s'occuper du protocole austro-allemand, s'il paraît menacer la 
paix. Le Dr Curtius répliqua n terme assez vifs, en e plaçant sur 
le Lerrain de l'égalité des droit.; et du droit des peuple à disposer 
d'eux-mêmes. Dans un effort de conciliation, M. Briand admit 
que l'art. 11 pourrait être invoqué, mais qu'on n'y devrait recou­
rir qu'après mûre réflexion. 

La demande d'avis consultatif fut adopt<;e par le Conseil à l'una­
nimité. 

Vu l'urgence et la gravité de la question, la Cour se réunit le 
20 juillet, en dépit du vœu qu'elle avait formulé, lors de la révision 
de on Règlement2 en 1931, de n' ~tre pas convoquée entre le 
1er juillet eL le 1er octobre. Le 3 septembre, deux jour avant la 
prononciation de l'avis le vice-chancelier d'Autriche et le ministre 
de affaires étrangères cl' Allemagne déclaraient3, devant la Commi -
ion d'étude pour l'Union européenne, qu'ils renonçaient à pour­

suivre le projet d'union douanière. Ain i e trouvaienL heureusemenL 
rcarté s de redoutable éventualités. lais on peut avoir le senLi­
mcnt qu'une telle démarche, qui ne dessaisissait ni la Cour ni 1 
Conseil, mai qui privait indirectement l'avis de la Cour et la déci­
sion du Conseil de la plus grande part de leur importance, ne 
témoignait pas d 'une extrêmr déférence à I égard de ces deux 
grands corps. 

La Cour rendit son avis le 5 eptembre; le 7, le Conseil en prenait 

1. Celte formule fait songer à l'art. 11 du Pacte. 
2. C. P.J. I., série D, n ° 1, 2• éd. 
:J . J. o., 1931 , p. 21 5. 
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acte, et, vu les déclarations du 3, « consLatait qu'il ne pouvait plus 
y avoir lieu pour lui de poursuivre l'examen de ce point de son 
ordre du jour1 n. 

II e t, au contraire, très important pour le commentateur de 
réfléchir aux circonsl,ances dans lesquelle. l'avis de la Cour a été 
rendu. ous pouvons en effet, y saisir sur le vif les difficultés aux­
quelles expose la disiinrtion du juridique eL du politique, lorsque 
le Conseil demande l'avis de la Cour. 

Des quinze juges qui siègeaient le 15 septembre, huit2 ont admis 
que le protocole d 'union douanière e t incompatible avec le pro­
tocole de 1922; six3 des jug de ceUe majorité ont admis en outre 
qu'il e t incompatible avec l'art. 88 du traité de Saint-Germain; 
un septième4a fo it un expo é distinct de ses motif , e timant que 
l'incompatibilité véritable e t entre le projet et l'art. 88 dont le 
protocole de 1922 n 'e t qu'une application. Une minorité de sept 
juge 5 a formulé une opinion dis idente : après avoir déclaré que la 
Cour n'a pas à s'occuper de considération ni de conséqu nces 
politiques, ils admetLenL que, du poinL de vue juridique, il n'y 
a pas d'incompatibilité entre le projet austro-allemand et le 
textes invoqué contre lui. 

Avec une extrême habileté, les représentants de l'Allemagne et 
de l'Autriche se sont, depuis l'origine de l'affaire, efforcés de poser 
le problème en termes techniques et ab traits, comme s'il s'agis­
sait de juger théoriquement la compatibilité soit d'un régime d'union 
douanière, soiL des dispositions littérales du protocole du 19 mars 
avec la notion juridique d' « indépendance >>. Le partage de com­
pétence entre le Conseil et la Cour facilitait la présentation devant 
la Cour d'une argumentation de cet ordre, pui qu 'il semble conforme 
à l'art. 14 d'admettre que la Cour est saisie de points purement 
juridiques, le Conseil restant compétent pour le côté politique des 
questions. 

Mais en notre espèce éclate avec évidence l'impossibilité de ce 
partage. Ici nous ne pouvons mieux faire que de rappeler les 
points essentiels de la lumineuse démonstration faite par M. Anzi­
lotti6. Les article 80 du traité de Versailles et 88 du traité de 

l. Ibid., p. 2069 (64• session du Conseil}. 
2. C. P.J. 1., série A-B, n° 41, p. 53. Ces huit juge sont: MM. Anzilotli (Italie), 

Guerrero (Salvador), Rostworowski (Pologne}, Fromageot (France}, Altamira (Espa­
gne), Urrulia (Colombie}, Negulesco (Roumanie} el de Bustamante (Cuba}. 

3. MM. Guerrero, Roslworowski. Fromageot, Altamira, Urru,ia, 'egulesco. 
4. M. Anzilotli. 
5. MM. Adatci (Japon, Pré idenl de la Cour}, Kellogg (Etats-Unis}, Rolin-Jacque­

myns (Belgique}, Cecil Hw·sl (Grande-Bretagne}, Schucking (Allemagne}, van Eysinga 
(Pays-Bas) et Wang (Chine). 

6. C.P. J. I., sérieA-B,n°41, p. 56, 57, 61, 63,67, 72. 



46 LA POLITIQUE ET LA JURISPRUDENCE DE LA S. D. N. 

\ 

Saint-Germain, dont le protocole de Genève n'est qu'un rappel 
et une application, ont une signification toute politique et spéciale. 
Ils furent adoptés « dans le dessein d'assurer l'existence de l'Au­
triche contre le danger d'une incorporation dans le Reich alle­
m,and >>. L'idée fondamentale est que « l 'existence de l'Autriche 
esL un élément essentiel de l'ordre politique créé par les traités de 
paix ». On a donc voulu s'assurer que l'Autriche n'accomplirait 
pas, sans le consentement du Conseil, des actes qui mettraient 
en danger son indépendance, - même s'ils la laissaient, formelle­
ment, intacte1. La véritable question est donc une question 
de fait : il faut « se demander si, vu, d 'un côté, la position respec­
tive de l'Allemagne et de l 'Autriche, vu, de l'autre côté, les con­
séquences que produirait l'union douanière sur la vie économique 
de l'Autriche, il est raisonnable de prévoir qu'il en résulterait une 
ituaLion dangereuse pour l'indépendance de ce pays ... Ce n'est 

pas le droiL pour l'Autriche de contracter une union douanière 
quelconque qui est en cause ... C'e t celle union douanière rt celtr. 
union douanière seulement qui est en cause. >> 

Qu'est-ce à dire, sinon qu'en s'obstinant à séparer des circons­
tances politiques concrètes tels problèmes juridiques abstraits, 
on écarte la vraie question, celle qu 'a visée l 'art. 80 du traité de 
Versailles et, après lui, l'art. 88 du traité de Saint-Germain et le 
protocole de 1922. Mais alors il n 'y a, comme le dit M. Anzilotti2, 

que deux attitudes possibles : ou bien admettre que, devant la 
prédominance des éléments politiques, la Cour doit se déclarer 
incompétente pour laisser parler le Conseil; ou bien, si la Cour 
reste saisie, accepter franchement qu'elle tienne compte des cir­
constances politiques, qui sont la substance même du débat. 

La vérité, c'est qu 'en l'espèce, dans une question aussi m,anifeste­
ment politique, c'est le Conseil qui avait compétence. Des raisons 
d'opportunité, le souci de gagner du temps l'ont conduit à consulter 
la Cour; mais il a mis celle-ci dans une situation singulièrement 
emba rrassante3 • 

Procédure 

Les modes d'action du Conseil dans l'intervalle des sessions. - Les 
incidents du conflit sino-japonais ont donné au Président en exer-

1. Tel est l'objet propre de la seconde disposition de l'art. 88. 
2. L. c., p. 68. 
3. Les juges de la minorité ont pu aisément relever {I. c., p. 81 sqq) la faiblesse du 

considérant principal {I. c., p. 52) sur lequel se fonde l'avis de la Cour. 

-
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cice de multiples occasions d'exercer les fonctions que la tradition 
lui a conférées1 . 

Mais il y a des cas dans lesquels il peut paraître utile d'associer 
à son action les autres membres du Conseil, sans pourtant convo­
quer celui-ci. Par une résolution du 30 septembre 1931, le Conseil2, 

« en vue de faire face aux décisions urgentes qui peuvent être com­
mandées par la situation, autorise son président, d'accord avec son 
rapporteur pour les questions financières ( et après consultation du 
président du Comité financier), à proposer individuellement aux 
membres du Conseil l'adoption de telles mesures qui lui paraîtraient 
répondre à la situation. » M. Massigli (France) a souligné l'intérêt 
de cette innovation. 

Pouvoirs d'un Comité du Conseil. - On sait3 le rùle qu'ont pris, 
dans la procédure du Conseil, les délibérations des Comités, tantùt 
restreints, tantôt très larges. Lorsque le Conseil est saisi d'une l[ues­
tion litigieuse, il est naturel et néce saire qu'il délibère parfois en 
l'absence des parties; sa pratique a été fixée en ce sens lors du 
différend bulgaro-grec de 1925. Mais ce Comité du Conseil peut-il 
faire plus que d'examiner l'affaire? 

Le 16 février 1932, le Président du Conseil adressait4, au nom 
des membres du Conseil autres que les représentants de la Chine et 
du Japon5, un appel au Gouvernement japonais, au sujet des évé­
nements de Changhaï. L'appel était adres é à une seule des parties; 
il citait l'art. 10 du Pacte, le Pacte de Paris, le Traité de Washing­
ton dit des neuf Puissances; il déclarait que, <c devant l'opinion 
publique du monde, le Japon a l'immense responsabilité de se 
montrer juste et modéré dans ses rapports avec la Chine. » 

La lettre d'envoi de la réponse japonaise6 est d'un ton courtois, 
mais très ferme: <c J'espère ne pas être mal compris, dit le ministre 
des affaires étrangères, si je me permets de déplorer la pratique de 
plus en plus fréquente qui substitue aux discussions du Conseil de 
la Société des Nations les discussions d·un Comité restreint, quelle 
que soit sa composition. Cette pratique semble n'être conforme ni 
à l'esprit, ni à la lettre du Pacte; celui-ci implique que les discussions 

1. Par exemple, J. O., 1931, p. 2484 (Appel au.'\'. parties,~ octobre 1rn1), p. 2621 
(Appel aux parties, 6 novembre l\'31), p. 2623 (Appel aux parties, 11 novembre Hl31); 
J.O., 1932, p. 283-4 (Application de la résolulion du JO déceml.Jre 1931: composition de 
la Commission d'étude). 

2. J. o., 1931, p. 2300. 
3. Comm., p. 209 el p. 218. 
4. J. o., 1932, p. 383. 
5. Il faut lire sans doute: , autres que la Chine et le Japon•· 
6. J. o., 1932, p. 384. 
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soulevées, dans chaque cas soumis au Conseil, auront lieu n pré­
sence de tous les membres, sans égard au poids qUe l'on peul at~.ri­
buer à leurs voix respectives dan la dél'ision finale. » Le public 
risque de confondre ces délibération irrégulières avec les délibé­
rations du Conseil lui-même. Aussi le J::.pon, refusant de recon­
naitre au Comité du Conseil un pouvoir propre, adresse-t-il sa 
réponse aux auteurs de l'appel pris individuellement. 

Il faut, semble-t-il, distinguer. Il est normal, avons-nous dit, 
que les efforts du Conseil pour élaborer une solution e déroulent 
partiellement hors la présence des parties. Mai il faut éviter que 
cette pratique aboutisse à éliminer celles-ci de la délibération, ce 
qui transformerait en fait le Conseil en une sorte de tribunal, con­
trairement à l'intention et au vocabulaire du Pacte. En outre et 
surtout il est difficile. d'admettre que le Conseil puisse prendre 
une véritable décision en l'absence des partie , - m·me dans le 
cas où leurs voix ne devraient pas être comptées. Or l'appel des 
Douze était une démarche de portée politique grave. En dé­
finitive nous croyons que les comités de Conseil ne peuvent 
faire régulièrement qu'une besogne préparatoire. 



Article 5 

La règle de l'unanimité. Les exceptions à cette règle . 

Nous avons parlé plus haut1 du débat qui s'est élevé au Conseil, 
en octobre, lorsqu'il s'est agi d'adresser aux Etats-Unis une invi­
tation à siéger : s'agissait-il d'une simple question de procédure? 

Sur un autre point extrêmement important l 'opinion reste divi­
sée2. Le Conseil peut-il demander à la simple majorité un avis de 
la Cour permanente de Ju tice internationale? C'est à l'unanimité 
qu'a été votée la demande d'avis dans l'affaire du projet austro­
allemand d 'union douanière3• Mais le nombre des cas dans lesquels 
le Conseil songe à prendre l'avis de la Cour augmente sans ces e4; et 
d 'un moment à l'autre la très grave question des conditions de vote 
de la demande peut se trouver posée dans une situation telle qu'on 
ne puisse esquiver la difficulté. C'est peut-être actuellement un 
des points cruciaux sur le quels la structure générale de la Société 
soit en cause. 

La Convention générale en vue de développer les moyens de préve­
nir la guerre décide5, dan son art. 7, que, sauf mention contraire, 
les décisions et recommandations du Conseil seront obligatoires, 
si elles ont recueilli l'unanimité des voix, le vote des parties engagées 
dans le différend ne comptant pas dans le ca lcul de cette unanimité. 

1. Sous! 'art. 1 ••. 
2. Comm., p. 233. 
3. J . o., 1931, p. 1079. 
4. Depuis la publication de notre Supplément de 1931, toutes les décisions de la Cour 

ont été des avis consultatifs: C. P.J. 1., série A-B, n°• 41, 42, 43, 44, 45. Le rrochain 
fascicu le , era, il est vrai, con acr: à un arrêt: celui que la Cour vient d e rendre dans 
la question des zones franches. 

5. A. 1931, P., p. 242. V. c i-de so us, sous l 'art. 11. 

l\ay. 4 



Article 6, Al. 1 -4 

Le Secrétariat 

La réorganisation du ecrélarial . 

L'Assemblée de 1930, aprè avoir résolu1 la plupart de questions 
relatives à la réorganisation du Secrélariat, avait lais é ouvert le 
problème de la « haute direction » dont l'examen fut confié à une 
«nouvelle Commission des Treize. >> Les difficultés e sont trouvées 
récemment accrues à la fois par l'intensité de la ri e économique 
qui a paru à beaucoup de délégations imposer des réductions bud­
gétaires mas ive et par l'intention de Si-r Eric Drummond de 
quiLLer dans un avenir proche la direction du Secrétariat. 

L e Comte CarLon de WiarL, président eL rapporteur de la nou­
velle Commis ion de Treize, a expliqué2 en 4e Commission qu 'au­
cune majorité n 'a pu se former ni pour la uppression, ni pour 
l 'augmentation du nombre des sous-secrétaires généraux. La Com­
mission des Treize n 'a donc pu proposer qu'une solution d'attente : 
le maintien du r 'gime actuel pendant trois an avec, dans les nou­
veaux contrats relatifs à de hauts postes, une clause de dénoncia­
tion, sur préavis d'un an, pour le cas de départ du Secrétaire général. 
C'est cette solution provisoire qui a été adoptée3• Pour le difficile 
problème du mode de recrutement, l'Assemblée de 1931 confirme 
en somme la jurisprudence en décidant qu ' « il importe de prendre, 
en premier lieu4, en considération les connaissances et les aptitudes 
du candidat..., tout en Lenant compte de la représentation de 
différentes cultures5• » 

On ne saurait dissimuler que, devant la 4e Commission les dis­
cussions relatives au Secr · tariat ont eu quelque âpreté. Le senti­
ment de certain parlisan sincère de la Société - qu 'en période 
de crise économique les fonctionnaire de la Société et de organi­
sations autonomes devraient consentir à une réduction de leurs 

1. Supp., p. 46. 
2. A. 1931, C. TV, p. 22. 
3. A. 1931, P. , p. 150 . 
4. ouligné dans le texte. 
5. cr. les déclarations de M. Rappard {Suisse) : • On demande aux chefs responsables 

des organisations internationales deux chose contradictoires: Je maXimum de rationa-
1 isation administrative et le maximum d'internationalisation., (A. 1!'31, C. IV, p. 16). 
Dans le même sens M. Osusky (Ibid, p. 20). 

,· 
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traitements - s'est malheureusement conjugué avec les attaques 
venimeuses qui ne manquent pa d'être dirigées conLre le personnel 
du Secrétariat dès qu 'une occasion se présente. Les conversations 
officieuses n 'ont pas abouti. D'autre part il étaiL tout à fait évident 
qu'aucune atteinte ne pouvait être portée aux engagements con­
tractuels de la Société. Sur mandat formel de la 4e Commi sion, la 
Commission de contrôle avait suggéré un aménagement différent 
des congés annucls1 ; mais les déclarations de on président, 
M. 0 usky, ont montré qu 'elle faisait à contre-cœur de telles pro­
positions, qui ont été finalement retirées . 

Article 6, Al. 5 

Les finances de la Société. 

Bal'ème de l'épal'lilion des dépenses . - D'après la résolution 
adoptée par l'A semblée en 192 , la Commission de répartition des 
dépenses aurait dû présenter en 1932 un nouveau barème2 • Etant 
donné les difficultés d'une revi ion en pleine période de crise,l' Assem­
blée de 1931 a estimé qu'il y avait lieu de remettre ·à 1934 l'élabo­
ration de ce projet3; mais ceUe décision ne fut pas prise sans qu 'il 
y ait eu en 46 Commission des discussions assez vives, certains 
membres in i tant pour une réduction immédiate de leurs contri­
butions4. 

Confribuiions al'riél'ées. - Selon les explications fournies par 
M. Rappard (Suisse), rapporteur5, en 1931 quatorze Etats se trou­
vaient en retard, dont huit pour plus d'une contribution; la omme 
due était de 14 million ( de francs-or), dont 9 par << un grand pays 
dont la situation a toujours été particulièrement pénible au cours 
de ces dernières années. » 

En outre il y a lieu de mettre à part la situa tion de la République 
Argentine; on sait que ce pay , ans avoir quitté la Société, s'abs­
Lient de participer à ses travaux; pendant huit an il a régulière­
ment payé; mais depui deux ans le nouveau Président a estimé 
que ses pouvoirs ne lui permettent pa de verser des contributions 
qui n'ont pas été autorisée par le Parlement. M. Rappard a 

J. A. J\ 31. C. IV . p. 145 el. p. 53. 
2. Comm., p. 256. 
3. A. 1931, P ., p. 154. 
4. A. I!l31, C. IV, p. 58. 
f>. A. 1931, P., p. 146 ; cf. C. IV, p. 47. 
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remarqué que, parmi les Etats en retard, il n'y a pas d·Etat euro­
péen. <c C'est, a-t-il ajouté, que la Société des ations, qui est 
aujourd'hui reconnue comme étant indi pensable à la vie collec­
tive des Etats européens, ne l'e t pas encore au même degré au 
delà des m r . » 

Conditions particulières du financement de la collaboration accor­
dée à la Chine par la Société des Nations. - Les solutions adoptées 
à ce sujet,1 ne laissent pas de surprendre un peu : a) la 
Commission de contrôle« n'a pas voulu faire d'objection à l'inscrip­
tion au budget de 1932 dunouveau crédit de 480.000 francs-or pour 
liaison avec la Chine», étant donné les assurances formelles du 
Gouvernement chinois au sujet du paiement de ses cotisations; 
b) le Conseil prélève sur le crédit « Dépenses imprévues » ( art. 3 du 
Budget de 1931) 200.000 francs; ce qui n'est peut-être pas tout à 
fait conforme à l'objet de cette rubrique2 ; la Commission de con­
trôle a pourtant accepté ce prélèvement; c) en cas d'insuffi ance de 
ces res ources, la Commission de contrôle a admis l'utilisation d'une 
partie des arriérés que le Gouvernement chinois doit verser au 
cours de 1931, ela naturellement sauf approbation de !'As emblée; 
cette solution fait songer à l'emploi qui a été fait, par la plupart 
des Puissances créancières, d'une partie de l'indemnité Boxer dan 
l'intérêt de la Chine. 

Pouvoirs respectifs de l'Assemblée et du Conseil. - Au cours de 
l'examen du dernier budget, la 4e Commission s'est trouvée devant 
une question de principe3 • L'art. 32 du Statut de la Cour perma­
nente de Justice internationale décide que <c le traitement du gref­
fier est fixé par le Conseil sur la proposition de la Cour». Une déci­
sion ayant été prise en vertu de ce texte, M. Hammarskjôld, 
greffier de la Cour, fit à la 4e Commission la déclaration suivante : 
<c La ·récente décision du Conseil règle définitivement, au point de 
vue de la Cour, les aspect juridique et administratif de la question. 
D'autre parL l'Assemblée, dans l'exercice de ses pouvoirs budgé­
taires, peut certainement, si elle le juge bon, refuser les crédits 
nécessaires pour l'exécution de cette décision 4. » Il ajoutait d'ailleurs 
que, pour éviter qu'une question constitutionnelle fût po ée au 
sujet d'un intérêt qui lui était personnel, il renonçait au bénéfice 
du crédit inscrit à son profit dans le budget de 1932. 

1. J. 0., Hl31, p. 1173 et p. 1141. 
2. Comm., p. 277. 
3. A. 1931, C. IV, p. 36. 
4. l\I. Hammllrskjold a lenu à bien préciser (p. 48) que la Cour cl la Commission de 

contrôle sont enlièremenl d 'accord sur les rouvoi1 budg( Laires de l'Assemblée. 
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M. Politis (Grèce), président de la 4e Commission, fit remarquer 
qu'il n'y aurait qu'une solution possible de la difficulté de droit : 
ce seraiL « de faire voter par l'Assemblée une ré olution priant le 
Conseil de ne pa faire u age de l'art. 32 du Statut ou de texte ana­
logues lui donnant le droit de fixer des traitemenLs sans soumettre 
au préalable la question, tout au moins pour avis, à la Commi sion 
de contrôle et à la 4e Commission. )> M. Osusky (Tchécoslovaquie) 
président de la Commission de contrôle, rappela que <1 le Conseil, 
respectueux de la souveraineté de l'Assemblée en matière bud­
gétaire, a demandé l'avis de la Commission de contrôle, s'est inspiré 
de son rapport et soumet le sien à l'approbation de l'Assemblée. » 

Consultée de nouveau, la Commission de contrôle confirma1 

l'avis qu'elle avait antérieurement donné au Conseil et prit acte de 
la renonciation de M. Hammarskjold. Un rapport conforme fut 
adopté par l'As emblée2• 

Conditions d'acceptation des dons. - Il est admis que la Société 
ne peut accepter des dons que dans la mesure où ceux-ci n'ont pas 
de signification politique; le comte Carton de Wiart (Belgique) a 
rappelé3 ce principe au cours de la di cussion des rédits relatifs 
à l'esclavage; et .M. Osu ky a déclaré\ que, dans l'opinion de la 
Commission de contrôle, l'esclavage a un a pect poliLique; l'activité 
de la Société en cette matière fait craindre à certaines délégations un 
«contrôle », une« intervention>> dans la vie des EtaLs. S:m que la 
question semble avoir éLé formellement tranchée en 4e Commission 
M. Loudon (Pays-Bas), rapporteur, a déclaré 5 que les frai du 
Comit' projeté pourraient, d'après les déclaration de la délégation 
britannique, 'tre réduits à 10.000 francs-or, « attendu que le Gou­
vernement britannique disposait, dans le même but, en cas de 
besoin, d'une somme provenant de ource priv~e ». 

Les pl'opositions de l'éduclion des dépenses. - C'e ·L un très vieux 
débaL6 que celui qui oppose les partisans d'une réduction ysté­
matique des dépenses de la Société aux parLisans d'un budget 
généreux; mais la crise :économique et les embarras financiers 
qu'elle a causés presque partout ont donné aux partisans de la 
réduction un argument très fort. Sjr ,.Thomas Wilford (Nouvelle-

1. A. 1931, C. lV, p. 107. 
2. A. 1931, P. , p. 152. 
3. A. 1931, C. IV, p. 41. 
4. Rapport : ibid., p. 109. 
5. A. 1931, P., p. 132, 
G, Comm., p. 279. 
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Zélande) a déclaré1 qu'il avait sur cc point des instructions for­
melles; il a ajouté, r prenant une thè e connue, que, dans la pen ée 
de son gouvernement, la Société des Nations, en s'appliquant à 
des Lâches econdaires, e détourne de sa principale mission. 
M. Collins ( ustralie) a soutenu la même thèse2 • 

Dison un m,oL d'abord d'un point spécial, sur lequel on conce­
vrait difficilement qu'il y eût divergence d'opinion. Pour les cré­
dits relatifs à la construction des nouveaux bâtiments de la Société 
l'A semblée de 1931 s'est trouvé en présence d'une éventualiLé de 
dépassement des devis de l'ordre de 7 à 8 million de francs-or3 • 

Le rapporteur de la 4° Commission, M. Boheman (Suède), après avoir 
précisé les succe sifs dépassemenLs et perspectives de dépa sement, 
a eu bien raison de dire que la que tion e t grave, parce qu'elle 
engage le prestige de la Société. Parmi les explications de ce fâ,cheux 
état de choses, il a mentionné le fait que la Société a voulu confier 
la con truction de ses édifices « à une association de cinq archi­
tectes de nationalités différentes »; et nous aisisson ici une des 
conséquences néfasLes de cet ét::tt d'esprit qui sacrifie les intérêt 
fondamentaux de la Société à la préo cupation d'équilibrer les 
influences nationale . Mais, quelles que oient les eau es, la Société 
se devait de réagir énergiquemenL; et l'on doit approuver l'A em­
blée d'avoir affirmé sa volonté de maintenir en principe le devis 
adopté l'année pré.cédente, et donné mis ion à a Commi sion de 
contrôle de soumettre au Conseil un programme répondant à cette 
volonté, sans exclure « l'examen du sort du contrat passé avec les 
architectes >>. 

Quant à la volonté d'opérer une réduction générale des dépenses, 
elle a presque rallié l'unanimité de délégations. Dès le 14 sep­
tembre, le Président de la 4° ommi sion a oumis à l' ssemblée, 
qui l'a adoptée à l'unanimité4, une résolution demandant aux 
Commissions de limiter et, si pos ible, de réduire le programme des 
travaux susceptibles d'entraîner des dépenses. Cette ferme volonté a 
permis à la Commission decontrôled'opérerune réduction de2.604.000 
francs-or: le budget a été ramené de 36.038.116 fr. à 33.687.994 fr. 
~i l'on en soustrait les 4 millions de dépenses extraordinaires pour 
la conférencedudésarmement, le budget apparaît inférieur d'environ 
2 millions à celui de l'année précédente. Les réductions ont porté 
sur les frais des commissions, les frais d'impression, les indemnités 

1. A. 1931, P., p. 65. 
2. A. 1931, P., p. 83. 
3. A. 1931, P., J). 154; cf. C. IV,µ. 140. 
4. A. 1931, P. p., 98. 

-
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de déplacement les traitcmcnis cL indemnités non contractuels\ 
A ces mesures relative à 1932, il faut juxtaposer l'invitation 
adre sée2 par l'Assemblée aux fonctionnaires de la Société de res­
treindre dans la mesure du possible les dépenses à engager jusqu'à 
la fin de l'année 1931. 

Il faut espérer que cet effort d'économie donnera quelque apai-
ement aux pays qui se trouvent devant de graves difficultés 

financières. Mais il seraiL déplorable que la crise économique servit 
de prétexLe à une limitaiion des activités de la Société. Et nous ne 
voudrions pas abandonner cette question san avoir cité la remar­
que frappante de M. de Madariaga (Espagne3) : (( Si les nations du 
monde avaient bien voulu envoyer ·au Trésorier du Secrétariat de 
la SociéLé, en 1930, 5 %, rien que 5 % de ce qu'elles ont dépensé en 
1930 pour leur défen e nationale, et si ce Trésorier avait placé cette 
somme à 5 %, ces 5 % de 5 % auraient suffi et suffiraient à soutenir 
la Société des ations, le Bureau international du Travail et la 
Cour permanente de Justice internationale pendant tout le reste 
de l'histoire du monde. » 

1. A. Hl31, P., p. 154; rapporl de M. Boheman (Suède), p. 246 (ou J. 0. 1!131 :• 
1903). -

2. A. 1931, P., p. 147. 
3. A. 1931. P . , p. fll. 



Article 7 

De temps à autre s'affirme soit par de décisions, soit par des 
suggestions la personnalité juridique et morale de la Société de8 
Nations. 

Au cours du débat relatif aux communications en temps de 
crise, M. François (Pays-Bas) déclare1 que son gouvernement 
tient à attirer l'attention sur l 'intérêt qu'aurait la Société des 

ations à disposer d'un emblème ou d'un signe distinctif spécial, 
permettant de reconnaître les engins de LransporL utilisés par elle• 
et qui pourrait êLre employé en d'autre occasions. 

M. de Madariaga (Espagne) ayant demandé que les agents de 
la Société, lorsqu'ils sont en mission, fussent munis de pièces d'iden­
tité établies par le Conseil et non par leurs pays d'origine, M. Haas, 
secrétaire général de l'organisation des communications et du tran­
sit ,déclare : <c S'il s'agit d'agents de la Société, ils sont munis de 
lettres de mi sion ignées par le . Secrétaire général; s'il s'agit 
de membres de délégations, ils sont munis de pièces d 'identité 
fournies par les Gouvernements. » 

1. A. 1931, C. III, p. 9. 

.... 



TROISIÈME PARTIE 

Du maintien de la Paix 

(Art. 8 - 17) 

Article 8 

La réduction des armements 

Préparaiion de la Conférence pour la réduction el la 
limitation des armements. 

Le Con eil avait, dès sa 62e session, en janvier 1931, décidé 
que la Conférence se réunirait à Genève le 2 février 19321 ; au cours 
de a 63e se sion il choisit2 pour pré ident de la future conférence 
M. Henderson, alors secrétaire britannique aux affaires étrangère ; 
et celui-ci, bien qu'il eût cessé d'exercer dans son pays ces fonctions, 
n 'en assuma pas moins la charge de la présidence. Outre les mem­
bres de la Société, il fut admis que l'Afghanistan, le Brésil, Costa­
Rica, les Etats-Unis d'Amérique, l'Egypte, l'Equateur, le Mexique 
( depui devenu membre), la Turquie, et l'Union de républiques 
oviétistes socialiste seraient invités. 

Réunion préalable des renseignements. - Il fut décidé en mai 1931 
que le Secrétariat publierait, avant la Conférence, une édition spé­
ciale de ]'Annuaire militaire. 

L'application en la circonstance, de l 'al. 6 de l'art. 8 relatif à 
l"échange entre membres de la Société des renseignements relatifs 
à leurs armements, a donné lieu à de vifs débats. L'Allemagne pro­
posa3 de faire adres er aux gouvernements un questionnaire appro-

1. A vrai dire la date du 2 février n 'est pas littéralement conforme à la résolution du 
Conseil: celle-ci parlait du mardi qui suivrait la fin de la session du Conseil dont l'o uver­
ture était prévue pour Je 25 janvier; or, en raison du conflit ~ino-jaronais, la session du 
Con eil n 'é tait pas close le 2 février. 

2. J. o., 1931, p. 1129. 
3. J. o .. 1931, p. 1098 . 
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prié; le Dr Curtius e tim.ait qu'il y avait lieu de tenir compte des 
« réserves in truites» et qu'il fallait connaître tout le matéri I soit 
en service, oit cndépùt(spécialement l'artillerie lourde et les tanks). 
De son côté le gouvernement britannique propo ait que les rensei­
gnements fussent fourni d'aprè un formulaire uniforme ayant pour 
ba e le tableaux du projet de convention établi par la Com­
mission préparatoire. Le gouvernement français acceptait en 
principe la proposition britannique, avec quelques réserves. 

M. Yoshizawa (Japon) déclare que trois principes devraient être 
admis : uniformité, universalité, simultan ïté. 

M. Lerroux (Espagne), rapporteur, propo c en fin de débat1 

l'adoption de la proposition britannique, sou réserve des expli­
cation donnée au Con il; il espère qu'on se rapprochera autant 
que possible des principes formulés par le délégué japonais. Enfin 
il est entendu que le renseignement eront réunis pour la commo­
dité de la conférence et « ne préjugent en aucune manière de la 
méthode que la conférence pourra adopterpour donner effet à l'art. 

du Pacte. ii Le rapport e t adopté par le Conseil, l' Ilemagne 
'abstenant. 

En eptembre l'A semblée dut con tater que sur soixante­
trois gouvernements invités à la conférence, vingt-cinq seulement 
avaient communiqué des renseianements sur l'état de leurs arm.c­
menLs; elle pria le Conseil d'inviter le gouvernements à faire par­
venir leur réponses avant le 1er novembrc2 . 

Trêve des armements. - Le Danemark, la orvège, les Pay -
Bas, la Suède et la Sui se présentèrent le 11 septembre3 un projet 
de résolution selon lequel l'Assemblée prierait le Conseil d'insister 
auprès des gouvernements pour obtenir qu'en attendant le résul­
tat de la conférence, ils s'ab tiennent de toute mesure tendant à 
une augmentation du niveau actuel de leurs armement . ,,. 

La délégation italienne mit en avant4 un projet beaucoup plus 
précis, qui fut développé en 3e Commission par le général de Mari­
nis : pour le armements terre tres, il n 'y aurait aucune augmenta­
tion des chiffres· de dépenses déjà votées pour l'année en cours; 
pour les armements navals, on ne mettrait sur cale aucun navire; 
pour les armements aériens, on ne construirait aucun nouvel ap­
pareil d 'aviation militaire, sauf pour remplacement d'appareils 
mi hors de service. La trêve serait conclue pour un an, sous la 

1. Ibid. , p. 1142. 
2. A. Hl31, P., p. Inl; rébolulion conforme du Conseil: J.O., Hl31, p. 2305. 
3. A. Hl31, P., p. 7ü. 
4. A.1!131, C. lfl , p. 33. 
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forme d 'un « gentlemen ·s agreement », incorporé dans des dé ·la ra­
tions solennelles de chaque gouvernement. 

Cette proposition souleva de très vives obje tion . M. Sato 
(Japon) fit remarquer qu'elle n'était pas d'accord a ec le traité 
naval de Londres. M. Wilson (Etr ts-Uni ) nota le difficultés de la 
proposition concernant le remplacement et la notion même de 
con trucLion « en cours )) . M. Ma igli (France) déclara : <c Ce n 'e t 
sans doute qu·un effet du hasard si cette proposition donne à c r­
taines négociations difficile en cours depuis de longs mois une solu­
tion provisoire, toute à l'avantage d"une des parties en eau e. )> De 
toute manière, il apparut impossible d 'improviser une résolution 
ayant une précision technique. Et l 'on fut ainsi ramené au projet 
des cinq puissan ·es. 

A la suite de a 3e Commission, l'Assembléc1 pria le Conseil d'in­
sister auprès des gouvernements convoqués à la Conférence « pour 
que, sans préjuger les déci ions de la conférence, ni les programmes 
ou propositions que chaque gouvernement y présentera, les gou­
vernements s'ab tiennent de toute mesure visant à une augmen­
tation de leurs armements»; les gouvernements devaient être invi­
tés à « déclarer, avant le 1er novembre 1931 , s'ils sont prêts pour 
la durée d'une année à partir de cette date, à accepter une L Ile 
trêve de armement ,, . 

Le 2 octobre, le Secrétaire génfral envoyait aux Etats la com­
munication prévue par l'A semblée et le CoD.seil; cinquante-quatre 
réponses furent reçues, à la suite desquelle le Secrétaire général 
adressa aux gouvernements, le 14 octobre, une lettre cons ta tant 
que tou les gouvernements ·étaient déclarés favorables à la trêve, 
que la réciprocité exigée par beaucoup d entre eux se trouvait 
obtenue, que les interprétations et commentaires semblaient com­
patible avec l'e prit et la lettre de la ré olution de l'Assemblée; tel 
était du moins l'avis du Pré ident du Conseil, consult' par le Secré­
taire général. Dan ces condition , conclut la lettre, <c la procédure 
la plus conforme aux buts que vise la trêve et à l'esprit des débats 
qui ont eu lieu à cet égard au sein de la douzième Assemblée - pro­
cédure qui aurait l 'avantage d'éviter les lenteurs d 'une nouvelle 
consultation auprès des gouvernements - serait de considérer, à 
moins (sic) et pour autant que le gouvernements ne feraient pas 
ronnattre d'urgence qu 'ils sont d'un avis opposé, que la trêve des 
armements a été acceptée pour une année, à partir du 1er novem­
bre 19312. ,> 

l. A. Hl31, C. TIi, p . 52; P ., p. 16l; ré oluLion conforme du Conseil: J.O., 1931, 
p. 2304. 

2. Tous les documcnLs sonL r6unis dans J. O., 1932, p. 131. 
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L'objet de la conférence el la mise en amure de l'art. 8. - Etant don­
né la manière dont a été préparée la conférence du désarmemenL, on 
a été parfois tenté d'oublier que sa base juridique se trouve à l'art. 8 
du Pacte. C'est un fait, pourtant, qui n 'es t pas douteux, et dont 
M. de Madariaga (Espagne) a souligné l'importance1 : « La conven­
tion doit être con truite sur la base de l'art. 8. Ceci n'est dû nulle­
ment à un caprice, encore moins à une espèce de fanatisme de la 
Société des ations. Il faut construire sur l'art. 8: parce qu'une 
fois que nous serons entrés dans l'art. 8, nous serons dans la perma­
nence. » C'e t une idée analogue, - 1 idée d 'une œuvre de longue 
haleine que la conférence de 1932 ne fait qu 'amorcer - qui se trou­
ve exprimée dans le projeL des cinq Puissances2 et qui a passé de 
là dans la ré oluLion de l' s emblée3 : ce qu'elle envisage, c·est, 
« une réduction graduelle des armemcnLs qui sera pour uivie ju 
qu'à ce que le but indiqué à l'arL. 8 du PacLe soit atteint. n 

On n'oublie pas que l 'art. 8 fixe le caractère de la réduction des 
armements, lorsqu 'il parle du « minim,um, compatible avec la 

'curité nationale et avec l'exécution des obligations internationa­
les, imposée par une action commune n, et lor qu 'il mentionne « la 
siLuation géographique et les conditions péciales de chaque Etat. » 

Il est de toute évidence que les forrn.ules de l'art. 8 ne lient jus­
qu 'ici que les membres de la Société; rn.ais, m,algré la résistance 
fait e, dè le- début de la Conférence, par un Etat non rn.embre eL 
inviLé on ne voit pa pourquoi les forrn.ules si raisonnables du Pacte 
ne seraient pas tran po ées dans une convention que signeraient 
et les m,em,bres de la Société et les non-m,em,bres; au contraire, le 
membres ne pourraient pas conclure une convention dont les dis­
po ition · eraient incompatibles avec l 'art. 8. 

1. A. 19:l J, P., p. 1. 
2. A. 1931, P., p. 76. 
3. A. 1931, P., p. 161. 

• .... 



Article 9. 

La Commission permanente 
pour les questions militaires, navales el aériennes. 

Pour préparer les règles vi ées à l 'art. 4 de la Convention en vue 
de développer les moyens de prévenir la guerre, M. Lerroux (Espa­
gne), président du Conseil, uggéra que l'on fit appel à la Commis­
sion permanente1 . Le vicomte Cecil (Empire britannique) fit re­
marquer qu'elle ne s'était pas réunie depuis deux ou trois ans; il 
ajouta qu"elle n'avait pas toujours abouti à de conclusion , qu'elle 
était nombreu e et que sa convocation serait coûteuse. M. Massigli 
(France) répondit que la Corn.mission esL certainement, d'aprè 
l'art. 9 du Pacte, l'organe qualifié. S:ms doute elle e t restée assez 
longtemps sans se réunir; mais elle continue à exister. Les frais ne 
seront pa considérable , puisqu'en fait, pendant la conféren e du 
désarmement, les membres de la Commis ion seront sur place. 
Le rapport du Président, qui adjoignait d'ailleurs à la Commission 
militaire le conseiller juridique de la Société et le Secrétaire général 
de l'organisation du transit, fut adopté par le Con eil. 

1. J. O., 1931, p. 2306 (65• session du Conseil). 



Article 10. 

L'art. 10 et le conflit sino-japonais. - C'csL une chose notable 
que l'art. 10, qui au fond était constamment présent aux esprit 
depuis le début du conflit, soit resté techniquemenL au ccond plan. 
La requête chinoise qui aisit pour la première fois la Société1 se 
place sur le terrain de l'art. 11; et c'est en verLu de ce texte que le 
Conseil a délibéré pendant des mois. Le 29 janvier2 la Chine 
demanda, sans renoncer à l'application de l'art. 11, l'application 
des art. 10 et 15; mais en fait tout son effort devait porter sur la 
"mise en œuvre de ce dernier texte. Chose d'autant plus singulière 
que, pour définir le « différend » qui motivait l'ouverture de la 
procédure ùe l'art. 15, le Gouvernement chinois se bornait à trans­
crire, à un ou deux moLs près, la formule même de l'art. 10 : il 
existe, disait-il, « entre la Chine eL le Japon un différend résultanL 
de l 'agression de ceLte dernière Pui an e contre l'inLPO'rité Lerri­
toriale et administrative3 et l 'indép ndance politique d la pre­
mière.» 

Dans leur appel au Japon4, en daLe du 16 février, le membres 
du Conseil autres que les parties rappellent l'art. 10; et ils en 
tirent ceLte conséquence <t qu'aucun empiètement sur l'intégrité 
territoriale et aucune atteinte à l'indépendance politique d'un 
membre de la Société des ations, commis au mépris de l'art. 10, 
ne sauraient être reconnus comme valides et effectif par le 
membres de la Société. » Ce refus d'admettre éventuellement « le 
fait accompli » se trouve conforme à la note adre sée le 7 janvier 
au Gouvernement japonais par le Secr'taire d'Etat américain. 
On trouve ici une tentative d'application d'un principe important, 
qui avait été formulé en 1921 par M. Braga (Brésil) et en 1928 par 
M. Procopé (Finlande) 5 • 

Bien que la procédure ne se oit, à aucun moment, déroulée 
sur la base de l'art . 10, c'est_ bien au fond ce texte qui était en 
ause, avec son double caractère6, c'est-à-dire d'abord comme in -

tituant une « protection possessoire » et en uite comme garantissant 

1. J. O., 1931, µ. 2453. 
2. J. o., 1932, p. 373. 
3. Cet adjectif est emprunlé à l'art. l•r du lraité de Wa , hinglon dil • des neur Puis-

sance •· 
4. J. o., 1932, p. 383. 
5. Comm., p. 51\). 
6. Comm., p. 346. 
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d'une façon plus fondamentale, quoique sous quelques réserves, 
le maintien du statu quo. 

Sur le fond, le Gouvernement japonais a déclaré dès le début du 
conflit et à maintes reprises 1 qu 'il n 'avait « aucune visée terri­
toriale )), qu 'il n'entendait porter aucune atteinte « à l 'intégrité 
territoriale ou à ]"indépendance poliLique » de la Chine; il a cons­
tamment pré enté son action soit en Mandchourie, soit à Changhaï 
comme ayant pour unique objet la protection de es ressortissants 
et de ses droiLs. Ce qui a donné à ceLte action son caractère et son 
ampleur, c'es t la situation de fait et de droit qui existait en Chine. 
Rappelons-nous que l'art. 10 du Pacte protège non pas un type 
abstrait et une forme de souveraineté territoriale, mais l'indépen­
dance « présente » des membres de la Société. Or, si le re pect de 
l'intégrité et de la souveraineté chinoises a été, depuis quelques 
dizaines d'années, constamment inscrit dans les trl:lités, il s'est 
toujours accommodé de iLuaLions juridiques qui ne se rencontrent 
pas dans la plupart de auLr s pays. Nous ne songeons pas seule­
ment à. l'autonomie réelle de << Troi Provinces de 1'Est2 >> . Mais, 
que ce oit en Mandchourie ou à Changhaï, on se Lrouve - qu'on 
hésite ou non à le reconnaître - devant de véritable démembre­
ments de souveraineté, consacrés par les textes et la pratique. 
Comment appliquer par exemple la notion commune du respect de 
l'intégrité territoriale dans des régions où le mainLien de l'ordre 
e t a suré par des force étrangère ? 

C'e t d 'ailleurs en raison de cette situation péciale que le prin­
cipe même de la protection possessoire s'est trouvé, en l'espèce, 
d'une application particulièrement délicate. Car la situation de 
fait dont l'art. 10 imposait le maintien se trouvait telle que le 
Gouvernement japonais y pouvait trouver l'occa ion et la jus­
tification de son action. i en Mandchourie, ni à Changhaï il ne 
débarquait des troupes dans un territoire purement chinois, fermé 
à toute action militaire éLrangère. Dans l'une et l'autre région, 
la pré ence de troupes étrangères et de navires de guerre étrangers 
esL admise3 depuis des années; elle fait partie, jusqu'à nouvel 
ordre, du statut de ces régions. Ce qui était nouveau, et ce qui 

1. Déclaration du 24 septembr() 1931 (J. O. , Hl31, p. 2478); réponse du 23 février 
1932 à l'appel des Dow.e (J. O., 1932, p. 385). 

2. Autonomie Lelle que les autorités locales ont conclu (par exemvle en 1924) des 
traités av c les Pui sauces étrangères. 

3. Nous ne pouvons entrer ici dans l'examen des ba es juridiques de ce fait. llfnis, 
pour Changha ï, les délégués japonais on L rappelé à plusieur reprises sans rencontrer 
de contradiction, la pratique suivie ju qu'en ces loules dernière années par les Puis­
sances; el pour la l\1andchourieon trouvera une analyse minutieu e de la ilualion dans 
l'ouvrage très objectif de \V. Young Japan 's Jurisdiction and International Legal Posi­
tion in Manchuria, 3 vol., Baltimore, The John Hopkins Press, 1931. 
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émut l'opinion, c'était l'ampleur des opérations entreprises. Le 
Japon l'a expliquée par l'ampleur même de ses droits mis en péril. 
En Mandchourie, la caracléristique principale de la situation était 
le stationnement en temps normal de forces japonai es dans la 
zone du chemin de fer sud-mandchourien; de sorte que, pour 
mettre fin aux opération entrcpri es en eptembre, le Conseil eut 
à stipuler1 non pas le retrait des forces japonaises hors de la Mand­
chourie, mais ce retrait dans la zone du chemin de fer; rien ne 
montre mieux le caractère exceptionnel de la situalion; encore 
faut-il ajouter que la(< zone» en question n'a jamais été strictement 
définie; il y a plutôt, selon les auteurs compétent , un échelonne­
ment de zones où l'influence japonai e va décroissant à partir de la 
voie; et l'on doit dire encore que, depuis l'origine, Russe et J apo­
nais ont assumé dans l'en emble de la Mandchourie une sorte de 
charge de maintien de l'ordre. Il e t au i impos ibl de fonder 
sur . des textes cette prélention qu'il est impossible d'affirmer 
l'intégrité de la souveraineté chinoise en Mandchourie. Ce qui 
est sûr, c'est que le principe de la protection possessoire s'applique 
ici à une situation complexe où les droits japonais se mêlent aux 
droits chinois : comme l'a reconnu un membre du Conseil qui n'est 
pas suspect d'indulgence pour la thè e japonaise2, il s'agit d'un 
véritable cas de« symbiose». 

Lors donc que le Japon a obtenu du Conseil que le retrait de ses 
forces dans la zone du chemin de fer fût subordonné à. la réalisa­
tion de conditions de sécurité pour ses ressortissants, il n'a pas, 
comme certains l'ont cru3, invoqué un principe applicable en tout 
pays et qui constituerait une grave restriction à l'art. 10; il a 
simplement revendiqué le maintien d'une pratique ancienne, 
spéciale au pays en cause4• 

J. nrsolulions du 30 seplembre el du 10 décembre 1931 : J. O. 1!131 p. 2307 et 
2374. 

2. M. de Madariaga (E pagne) : J.O., 1931, p. 2352. - cr. les explicalions de M. Yo~­
bizawa,délégué japonais (ibid., p. 2289) : • La silualion n 'esl en aucune façon compa­
rable à celle de deux pays limitrophes ayant de populations dislincle , séparées par 
une fronlière bien définie. » 

3. Déclaration de M. de Madariaga: ibid., p. 2350. 
4. Déclarations de M. Salo (Japon): J. O., 1932, p. 3G3; el répon e à l'appel des 

Douze : ibid., p. 385. 



Article 11. 

La convention générale en vue de développer 

les moyens de prévenil' la guerre. 

L'Assemblée de 1930 avait prié le Conseil de charger un Comité 
spécial de poursuivre l'étude de cette question, précédemment 
traitée par le Comité d'arbitrage et de sécurité\ qui n'avait pu 
aboutir à un texte unanimement accepté. Le Comité spécial, pré­
sidé par M. Politis, eut plus de succès; il obtint l'unanimité, la 
délégation japonaise s'abstenant2• La 3e Commission n 'a apporté 
à ce projet que des modifications de détail3; l'Assemblée a 
approuvé4 le texte, et ouvert la convention à la signature non 
seulement des membres5 de la Société, mais des Etats non membres 
auxquels le Conseil aura communiqué un exemplaire. 

Le Dr Lange a expliqué, dans son rapport, fait au nom du Comité 
spécial, que« deux préoccupations essentielles ont inspiré le Comité : 
donner aux Etats l'occasion de souscrire des engagements aug­
mentant l'efficacité des moyens de prévenir la guerre; et en même 
temps éviter de restreindre, si peu que ce soit, les pouvoirs que 
le Conseil tient du Pacte. >> M. de Madariaga, rapporteur de la 
3e Commission, après avoir rappelé par quels textes 6 se trouvente 
déjà précisées les conditions d 'application de l'art. 11, indique 
que le Conseil, saisi en vertu de cette disposition ne peut prendre 
de décision;, 'qu'à l'unanimité; il est donc très utile de demander 
aux Gouvltnements d'accepter que certaines mesures puissent 
être prises sans que leurs voix ·comptent dans le calcul de l'unani­
mité. Ces mesures, non militaires ( art. 1er ) ou militaires ( art. 2 et 3), 
ont un caractère de prévention, et n e peuvent plus s'appliquer 
lorsqu'il y a guerre. Il fau_t d'ailleurs, pour que la guerre existe, -
en ~ehors d'une déclaration formelle - non seulement qu 'un Etat 
ait accompli un acte de guerre contre un autre, mais que ce dernier 

1. Supp., p. 68. 
2. J. O., 1931, p. 1452 (Rapport du D• Lange). 
3. A. 1931, C. III, p. 59 (Rapport de M. de Madariaga ). 
4. A. 193 1, P., p. 149. 
5. Le texte de la résolution dit, par erreur, • Etats membres » (A. 1931, C. III, p. 62 

et P . p. 149). 
6. Rapport du Comité du Conseil en date du 15 m'l.rs 1927, approuvé par l'Assemblée 

le 26 sep tembre 1927 et par le Conseil le 6 décembre 1927. Etude du Comité d'arbitrage 
et de éeurité, recommandée par l'Assemblée au Conseil le 2 epLembre 1923. Résolu­
tion du Conseil du 7 juin 1928 (concernant l ' int.ervalle des sessions). 

Ray, 5 
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ait considéré l'état de guerre comme établi. Quant à l'cxcu e de 
<< légitime défense JJ, elle suppose « l'emploi de moyens proportion­
nés à la gravité de l'attaque et dont l'usage est justifié par le 
danger pressant1 >>. 

Sur ces points si importants et si délicats, on ne peut pas dire 
qu'un véritable accord se soit réalisé. M. Sokal (Pologne) a déclaré2 

que, dans le cas d' « invasion », ce n'est pas la Convention qui doit 
s'appliquer, mais l'art. 16 du Pacte. M. de Madariaga a objecté 
le fait qu'un pays envahi peut avoir intérêt à ne pas se con idérer 
comme étant en guerre : c'est alors l'art. 11 qui est applicable. 
M. Sokal a répondu que 11 ne suffit que pour des incidents minimes. 
M. Hiitonen (Finlande) partageait3 la même opinion. M. Massigli 
a répondu que la Convention n'oblige pas le Conseil à considérer 
toute violation de territoire comme une simple menace de guerre, 
mais lui donne seulement cette faculté et lui confère, pour cette 
hypothèse, certains pouvoirs. 

Lors de la préparation du projet la délégation polonai e avait 
déjà exprimé4 l'avis que ce projet« n'améliore pas la situation»; 
certains des textes proposés dérivent des engagements antérieurs, 
tels que le Pacte Briand-Kellogg, et diminuent par conséquent le 
prestige de ces engagements. La délégation polonaise aurait voulu 
que le Conseil fût auLorisé « à intervenir dans tous les cas d'une 
violation d'un engagement international, i cette violation pou­
vait constituer un péril pour la paix du monde ». En 3e Commission, 
elle essaya 5 de faire insérer le texte suivant : « En cas de violation 
d'un engagement international relatif à l'état des armements 
d'une Haute Partie Contractante constatée par le Conseil, celui-ci 
invitera la Haute Partie intére sée à faire rétablir la situation 
conformément audit engagement.Les Hautes Parties Contractantes 
s'engagent à s'y conformer sans retard. >> L'addition n'ayant pas 
été acceptée, la délégation polonaise s'e t réservé d'en aisir la 
conférence du désarmement. 

Les deux principales interventions polonaises sont comme les 
deux faces d'une même conception; on veut, d'un côté, maintenir 

I. La 3• Commission a, comme fit 1re à l'occa ion de la mise en harmonie des deux 
Pactes (A. 1931, C. I, p. 146) renvoyé au rapport de M. de Brouckère de 1926; c'est à ce 
rapport que sont empruntées Jes notion de la guerre el de la légitime défense, mention­
nées ici. V. ci-dessus, ce çui concerne la renonciation ù la guerre. dans le commentaire 
du Préambule. 

2. A. 1P31, C. Ill, p. 11. 
3. Ibid., p. 14. 
4. J. o., H/31, p. 1455. 

· 5. A. Hl31, C. Ill, p. 61. 

l 
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pour les cas d'invasion la évérité de l 'art. 16 et, d 'autre part, 
instituer l'art. 11 comme instrument de prévention effective. 

Devant la 38 Commission, M. Valdès-Mendeville (Chili) a fait 
la déclaration suivante1 : « Le Gouvernement du Chili est opposé 
à des réformes indirectes du Pacte obtenues grâ,ce à des conven­
tions générales dont le résultat est de créer une incertitude quant 
aux devoirs des membres de la Société des ations dan les cas 
où certains Etats ne sont pas parties à ces conventions. Il serait 
plus sage de réformer l'art. 11, si on le juge insuffisant. » 

Au vote, le Chili et le Japon se sont abstenus. 

TEXTE DE LA COI,VE TJON2• 

(Indicalion des Ilaules Parties contractanles.) 

... Sincèrement désireux de développer la confiance muluelle en augmen­
LanL ! 'efficacité de moyens de prévenir la guerre, 

Constalant qu'à cet effet, la mission pacificatrice et conciliatrice du 
Conseil de la S. d. . pourrait être facilitée par des engagements préalables 
que prendraient volonlairement les Etals. 

Ont résolu de conclure une convenLion eL, à cet effet, out nommé pour 
leurs plénipolentiaires... [Désignation des plénipotentiaires. 1 

... Lesquels après avoir déposé leurs pouvoirs trouvés en bonne et due 
forme, ont convenus des di posiLions suivantes3 : 

ARTICLE PREMIER. - Les H. P.C. s'engagent, pour les cas où il s'élèverait 
entre elles un différend dont le Conseil de I a S. d. N. serait saisi, à accepter 
et à mettre à exécution les me ure con ervaloire d'ordre non militaire 
ayant trait à l'objet même du différend que le Conseil, agissant suivant les 
pouvoirs qu'il tient du Pacte de la S. d. ., pourrait recommander en vue 
d'empêcher l 'aggravalion de ce différend. 

Le Conseil fixera la durée de ces mesures conservatoires. Il pourra le pro­
longer si les cil'constances le rendent nécessaire. 

ART. 2. - Si, dans des circonstances qui, de l'avis du Conseil, ne créent 
pas l'état de guerre entre les puissances en cause, parties à la présente 
ConvenLion, les forces d'une de ces puis ances ont pénélré sur le Lerritoire 
ou dans les eaux territoriales4 de l'autre, ou dans une zone démilitarisée 

1. A. 1931, C. III, p. 38. 
2. A. 1931, P. , p. 241. 
3. M. Poli lis (Grèce) avait proposé (A. 1931, C. III. p. 29; cf. p. 32) de présenter la 

Convention dans un instrument ouvert seulement à l 'adhésion des Parties, comme 
I' Acte général. Mais il sembla (Rapport de M. de J\Iadariaga, ibid., p. 62) qu'il serait 
plus facile pour les Gouvernement d'apposer leur signature avant la Conférencedudésar­
mement que d'obtenir avant le 2 février Hl32, date d'ouverture de cetle Conférence, les 
autorisation nécessaires pourune adhésion. C'est pourquoi « la Commission s'en est 
finalement tenue au sy Lème généralement adopté pour les conventions conclues sous 
Jes auspices de la S. D. N ... En signant la Convention, les Gouvernements prendront un 
engagement moral... » 

4. C'est à /a demande de Lord Cecil (Emp. brit.) que l'on a ajouté au mot• eaux• 
le mot• territoriales»: à lui seul le mot •eaux» n'a pas de signification juridique; et 
ajouta le délégué britannique, si l'on ne précise pas, on risque d'admettre pour les 
flottes des obligations plus sévères que pour les forces terrestres (A. 1931, C. Ill , p. 15). 
L'addiLion fut acceptée (ibid., p. 19) sous la réserve que « l'on n'a pas voulu préjuger 
Ja solution des divergences portant sur l'étendue des eaux territoriales. • 
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en verlu d'accords internationaux, ou les survolent, le Conseil peul prescrire 
des mesures pour en assurer l'évacuation par lesdites forces. Les H. P. C. 
s'engagent à se conformer sans retard aux mesures qui seront ainsi pres­
crites, sans préjudice des autres pouvoirs que le Conseil tient de l'article 11 
du Pacte. 

ART. 3. - Si les circonstances visées à l 'arl. Z se sont produites ou si, 
en cas de menace de guerre, les condition particulières, et, notammenl, 
les possibilités de conlacl enlre les forces des parties en cause le rendent 
nécessaire, le Con,cil pourra fixer de;; lignes qui ne devront pas être dépassées 
par les forces terrestres, navales ou aériennes, ainsi que, en tant que besoin 
pour éviter .les incidents, par les aéronefs civils. Les H. P. C. s'engagent 
à se conformer aux recommandations du Conseil à ce sujet. 

Le11 lignes visées à l'alinéa précédent seront fixées, si possible, d'un 
commun accord avec les parties eu cause. ' 

A défaut de pareil accord, le Conseil fixera ces lignes avec l'assentiment 
de la partie dont les forces sont visées, étant entendu qu'il n'en résultera 
pas le retrait des forces en arrière des limites extérieures des organisations 
défensives existant aux frontières des H. P. C. intéressées, au moment 
où le Conseil de la S. d. N. prend sa décision, et que ces hgnes ne compor­
teront l'abandon d'aucun autre ouvrage, position ou ligne de communi­
cation essenliels pour la sécuri lé ou le ravitaillement de la partie intéressée. 

Jl appartiendra, en tout cas, au Conseil de déterminer le délai dans 
lequel lesdites lignes seront fixées dans les conditions ci-dessus indiquées. 

Les H. P. C. conviennent, enfin, de donner aux commandants de leurs 
forces, si le Conseil le leur :.recommande, l'ordre catégorique de prendre 
toutes les précautions nécessaires pour éviter des incidents. 

ART. 4. - Le Conseil désignera, s'il le juge utile, ou si une des parties 
en cause le demande avant que le Conseil ait pris une des décisions visées 
aux art. Z et 3, des commissaires chargés exclusivemenl de conslater sur les 
lieux l'exécution des mesures conservatoires d'ordre militaire ;recommandées 
par le Conseil dans les conditions indiquées dans les art. 2 et :~. 

En réglant l'exécution des mesùres qu'il aura prescrites, il appartiendra 
au Conseil, sm la demande motivée d'une H. P. C. partie au différend, de 
faire coïncider celte exécùlion, autant qu'il le jugera nécessaire, avec 
l'arrivée des commissaires sur les lieux. 

Les H. P. C. s'engagenl à accorder à ces commissaires toutes facilités 
pour l'accomplissement de leur mission. 

Ces commissaires ne pourront procéder à une inspeclion plus étendue 
qu'il n'est nécessaire pour accomplir la mission définie dan~ le paragraphe 
premier. Ils ne pourront procéder non plus à aucune inspection d'une base 
navale ou aérienne ni à une inspeclion d'ouvrages ou d'établissements 
militaires dans un but aulre que la conslalation du retrait des forces. 

Les règles à suivre pour la constilution et pour le fonctionnement des 
commissions de surveillance feronl l'objet d'un règlement d'applicalion 
qui sera préparé par les organismes compélents de la S. d. N., de manière ù 
pouvoir entrer en vigueur en même Lemps que la Convention. 

ART. 5. - Si une violation des mesures définies aux art. 2 et 3 est cons­
talée par le Conseil et est maintenue en dépit de ses injonctions, le Conseil 
avisera aux moyens de Lous ordres afin d'assurer l'exécution de la présente 
Convention. 

Si la guerre éclale à la suite de celte violation, les H. P. C. considèreront 
la dite viola lion comme fournissant la présomption 1 que la parlie qùi s'en 

I. M. Sandler (Suède) fit en 3• Commission (A. 1931 C. III p. 20) cctle remarque : 
« On ne sait si ce texte ne constitue qu'un moyen de preuve ou s'il implique aussi que 
des sanctions puissent être appliquées sans que soient remplies les autres conditions 
prévues à l'art. 16. » Le D• Lange, rapporteur du Comité spécial, r6pondit: «Laques• 
Lion des modalités d'application de l'art. 16 reste entière•; il n'y a dans le texte proposé 
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est rendue coup ri bl c a recouru il la guerre au sens de l 'arL. 16 du Pacte 
ART. 6. - Les IL P. C. s'engagent à a surer par les moyens dont elles 

disposent la publicilé que le Conseil croirait devoir faire de ses délibérations, 
décisions el recommandations, lorsqu'il c l saisi dans le hypolhèses_prévues 
dans la présente Convention. 

ART. 7. - Dans les cas visés aux arl. 1, '2, 3, 4, 5 et 6, ·et sauf mention 
contraire contenue dans ces articles, les déci~ions et recommandations du 
Conseil seront obligatoires aux fins de la présente Convention, si elles ont 
recueilli! 'unanimité des voix, le vote des parties engagées dans le différend 
ne comptant pas dans le calcul de cette unanimilé1

• 

ART. 8. - Les dispositions de la présente Convention ne s'appliqueront 
qu'entre les Il. P. C. 

ART. 9. - La présente Convention ne pourra être interprétée comme res­
treignanl, de quelque façon que ce spit, la mission el les pouvoirs du Conseil 
de la S. d. N., tels qu'ils résultent du Pacte. 

Elle ne saurait davantage porter atteinte au droit de libre passage à 
travers le canal de Suez prévu par la Convention sur la libre navigation 
du canal maritime de Suez, signée à Constantinople le 20 octobre 1888. 

ART. lfl. - La présente Convention pourra être signée jusqu'at1 2 février 
1 !l32 au nom de tout membre de la S. d. N. ou de tout Etat non membre 
auquel le Con eil de la S. d. N. aura, à cet effet, communiqué un exemplaire 
de la dite Convention. 

ART. 11. - T a présente Convention sera ratifiée, elles ratifications seront 
déposées au Secrétariat de la S. d. N. 

Le Secrétaire général donnera connaissance de chaque dépôt aux mem­
lnes de la S. d. N. et aux Etats non membres visés à l'art. 10, en indiquant 
la date à laquelle ce dépôt aura été effectué. 

ART. 12. - A partir du 3 février 1932, tout Membre de la S. D. N. et 
tout Etat non membre visé à l'art. 10, au nom duquel la Convention n'aura 
pas été signée à cette date sera admis à y adhérer. 

Son adhésion fera l'objet d'un acte déposé au Secrétariat de la S. D. N. 
Le Secrétaire général notifiera chaque adhésion à tous les Membres de la 
S. D. N. et à tous les Etats non membres visés à l'art. 10, en indiquant la 
date à laquelle l'acte d'adhésion aura été déposé. 

ART. 13. - l ·n procès-verbal sera dressé par le Secrétaire général de la 
S. D. N. dès que des ratifications ou des adhésions auront été déposées au 
nom de dix Membres de la S. D. N. ou Etats non membres. 

Une copie certifiée conforme de ce procès-verbal sera remise à chacun 
des Membres de la S. D. N. et à tout Etat non membre visé à l'art. 10, par 
les soins du Secrétaire général de la S. D. N. 

ART. 14. - - La présente Convention sera enregistrée par les soins du 
Secrétaire général de la S. D. N. quatre-vingt-dix jours après la date du 
procès-verbal visé à l'art. 13. Elle entrera alors en vigueur 2 à l'égard des 

qu'une « présomption simple d 'agression», formant un élément d'apprécialion, pour le 
Conseil el admettant la preuve contraire. - Cf. rnr ce point : A., 1!!31, P., p. 128 : 
M. Roi in (Belgique) estime que l'Etat en cause • se trouvera de droit, et non pas seule­
ment de fait suivant des appréciations possibles du Conseil , prérnmé orresseur au cas 
où l'agression n'aurait pas pu être déterminée autrement.» 

1. Il y a eu, en 3• Commission (A. 1931, C... III, p. 21) un débat relalif aux conditions 
de vole des mesures de publicité, donl l'imrort:mce était diversement appréciée. Cer­
tains déléguéR estimaient qu'il y avait là une question de procédure, pouvant être tran­
chée à la majorité. D'autres pensaient au contraire qu'une décision de cet ordre a une 
port~e politique et n'a sa valeur que si elle est l'o ·uvre de l'unanimité, à l'exclusion des 
parties: c'esl cette dernière solution qui a été adoptée. 

2. Extrait du rapport de M. de !lladariaga : • Il va de mi que les dix ralifications ou 
adhésions nécessaire~ pour l'entrée en viguet•rde la Conventiongevrontêtre soit des ra 
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Membres de la S. D. N. ou des Etats non membres au nom desquels des 
ratifications ou adhésions auront été déposées à la date de ce procès-verbal. 

A l'égard de chacun des Membres ou Etats non membr ;s au nom des­
quels des ratifications ou des adhésions seront ultérieurement déposées, 
la Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour après la 
date du dépôt de sa ratification ou de son adhésion. 

Chacune des H. P. C. aura la faculté de faire savoir au Secrétaire général 
de la S. D. N., au moment du dépôt de sa ratification ou de la notification 
de son adhésion et à l'exclusion de toute autre réserve, qu'elle subordonne 
la mise en vigueur de la Convention, en ce qui la concerne, à la ratification 
ou à l'adhésion notifiée au nom de certains Etats, expressément désignés 
par elle. 

ART. 15. - La présente Convention ne pourra pas être dénoncée avant 
l'expiration de cinq années à dater de son entrée en vigueur, conformé­
ment à l'art. 14. 

Chaque dénonciation sera notifiée par écrit au Secrétaire général de la 
S. D. N., qui en donnera connaissance à tous les Membres de la S. D. N ., 
et aux Etats non membres visés à l ·art. 10. Cette dénonciation ne produira 
ses effets qu'à l'égard de la H. P. C. qui l'aura notifiée et une année après 
que la notification aura été reçue par le Secrétaire général. 

RT. 16. - Les textes français et anglais de la présente Convention 
font également foi. 

L'état des engagements iniernationaux1 publié par le Secréta­
riat en février 1932 montre qu'à cette époque la Convention avait, 
été signée par seize Puissances : seule parmi les Puissances repré­
sentées de façon permanente au Conseil, l'Allemagne avait, à cetle 
époque, donné sa signature. 

Mise en amure de l'art. 11 à l'occasion du conflit sino-japonais. 

Nous avons eu, à plusieurs repri es, l'occasion d'étudier certai­
nes questions qui se sont posées à propos du conflit sino-japonais. 
Nous devons ici rappeler le cours général de la procédure qui s'est 
déroulée, au moins jusqu'à la fin de janvier, sur le terrain de l'art. 
11. Notons de suite que l'art. Il a été invoqué sansqu'ait. jamais été 
précisée, sauf erreur de notre part, celle de ses dispositions qui 
devait s'appliquer; on trouve donc, dans cette importante affaire, 
une confirmation de ce que nous avons dit antérieurement2 sur 
l'étroite parenté des deux alinéas de l'art. 11. On peut ajouter que 
l'application de ce texte dans une circonstance grave nous éloigne 

lificalions ou adhésions non accompagnées de réserves, soil des ralificalions ou ::idh(•­
sions accompagnées de réserves mais rendues définitive par le fait que les conditions 
po ées dans lesdites réserves auront été remplies.• \A. 1931, C. III, p. 61 ). Vo:r J'alin(·a 
final de l'art. 14. 

1. J. O., 1932, p.281; cbn. J. O., 1932, p. 117. 
2. Comm., p. 376. 
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d'une interprétation assez fâcheuse1 qui tendait à l'utiliser dans des 
conflits de minime importance, et qui a été par ailleurs dénoncée2 

par le vicomte Cecil à propos de l'affaire anglo-finnoise relative à des 
réquisiLions de navires finlandais pendant la guerre. 

Dans la nuit du 18 au 19 septembre un incident se produisit en 
Mandchourie, près de Moukden, entre les troupes japonaises qui 
ont la garde du chemin de fer sud-mandchourien et les Lroupes 
chinoises. L'incident prit tout de suite de graves proportions, le 
commandement japonais ayant estimé nécessaire de faire occuper 
un certain nombre de points stratégiques. 

De brèves déclarations furent faites au Conseil, alors en session, 
par les délégués japonais et chinois3 . Le 21 septembre le Gouver­
nement chinois faisait appel au Conseil4 en vertu de l'art. 11; il 
lui demandait de << prendre des mesures pour empêcher l'aggrava­
tion d'une situation qui met en danger la paix des nations, pour réta­
blir le slalu quo anle, et pour fixer l'étendue et la nature des répara­
tions qui peuvent être estimées dues à la Répqblique chinoise. >> 

La thèse chinoise était que l'attaque japonaise avait eu lieu sans 
provocation. La thèse japonaise présentait l'action des gardes 
comme motivée par une tentative chinoise de destruction de la 
ligne. Dès le 22 septembre5, M. Y oshizawa, délégué japonais, expo­
sait devant le Conseil l'ensemble de la situation : le Japon pos­
sède en Mandchourie de nombreux ressortissants ainsi que des 
droits multiples dérivant des traités; l'incident récent ne serait que 
la suite de tout un ensemble d'agressions et de chicanes; c'est pour 
la défense de ses droits attaqués que le Japon s'est trouvé forcé 
d'intervenir. 

Le vicomte Cecil (Empire britannique), pour écarter l'argument 
de légitime défense, rappela la déclaration du Président du Conseil 
en octobre 1925: « Sous prétexte de légitime défense, on peut enga­
ger des conflits qui peuvent prendre des proportions dont le pays 
qui, sous l'impression d'un sentiment de légitime défense, les a 
créés n'est plus le maître. >> 

La discussion des jours suivants fut assez confuse. Le 25, M. Sze, 

1. Comm., p. 3 2. 
2. J. O., 1931. p. 2078 : • Le Conseil a toujours élé d'opinion que l'art. 11 vise les 

diftérends vé11Lal.Jlement internationaux qui louchent aux intérêts généraux ou à la 
poli li< , 1·e générale d'un pays. • Le vicomte Cecil ci le à ce suj et un rapport Zale ki de 
192 : , L'art. 11 nr devrait être invoqué qurdansles casgravesqui susc itent le entiment 
que ~ou t inlcrvcnu5 de~ faits qui pourraient effec liYemenl menacer le mainti en de la 
pai>.. e11Lre le nalion•. Dan les cas normaux, au conl,raire, pareil appel engendrerail 
les dangers même que ces traités veulent évi ter. • 

3. J. O., ]!)31. p. 2248. (65• se sion du Conseil). 
4. J. O., 1931 , p. 3453 (Annexe 1334. - I). 
5. J. O., 1!)31, p. 226G. 



72 LA POLITIQUE ET LA JURISPRUDENCE DE LA S. D. N. 

délégué chinois, parla1 d'une application éventuelle de l'art .. 15; 
le vicomte Cecil rappela que le Conseil délibérait en vertu de l'art. 
11. Le dél ·gué chinois proposait la constitution, n Mandchourie, 
d'une commission sino-japonai e, as istée de quelques collabora­
teurs neutres. Il réclamait surtout un retrait immédiat des forces 
japonaises. Le gouvernement japonais, se fondant sur le fait que 
les gardes .sont régulièrement stationnées en Mandchourie ( dans 
la zone du chemin de fer) pour la protection de ses res ortissants 
t de se droils n'acceptait de les ramener dan la zone du chemin 

de fer que lorsque la sécurité des résidants japonais serait assurée 
( en dehors de la zone). 

Le Conseil s'ajourna le 30 septembre, aprè avoir voté à l'una­
nimité2 une résolution; ce1le-ci prenait acte de la déclaration du 
Japon que cc pay n'a pas de visée territoriale, de la déclaration du 
Japon s'engageant à ramrner s s troup s dans la zone du chemin 
de fer à me ure que I a écurité de ses ressortissants serait assurée, 
de la déclaration de la Chine assumant la responsabilité de la pro­
tection des ressortissants japonais, et de l'engagement des deux 
gouvernements de ne pas aggraver la situation. Le Conseil déci­
dait de se réunir à nouveau le 14 octobre. 

En fait, la session interrompue le 30 septembre fut reprise dès le 
13 octobre3• Le conflit, loin de s'apaiser, s'était aggravé. D'un 
côté le Gouvernement chinois, invoquant denouvelles opérations 
mili ,aires du Japon en Mandchourie et en particulier un bombar­
dement par avions de Tchin-Tch'ou, lieu de refuge du maréchal 
Tchang Hsue-Liang, ancien chef de l'administration des provinces 
mandchoues, avait demandé la réunion d'urgence du Conseil4 • 

D'autre part le Gouvernement japonais se plaignait du développe­
ment, en Chine, d'un grave mouvement anti-j aponais, plus ou 
moins ouvertement encouragé par le gouvernement chinois lui­
même, et qui se manifestait en particulier par un boycott des mar­
chandises japonaises, accompagné de violences 5 • Au cours de ses 
réunions d'octobre le Conseil qui avait, nous l'avons dit6, ·le con­
cours d'un représentant des Etats-Unis, essaya d'organiser l'éva­
cuation de la Mandchourie; le gouvernement japonais déclarait 
ne pouvoir y consentir que sous certain s conditions, qui ne purent 

l. J. o., 1931, p. 2283. 
2. J. o., 1931, p. 2307. 
3. J. o., 1931, p. 2309. 
4. J.O., 1931, p. 2483 (no "J); rappr. p. 2473 /nu IX-52, 59) 
5. J.O., 1931, p. 2476 (n° X, sp6cialemenl document II). 
6. Ci-des us, sous l'arl. 1 °'· 
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. 
être tirées au clair. M. Briand, qui présidait, dislingua 1 deux sortes 
de conditions : celles qui conc maienL la sécurilé; celles qui tou­
chaient au fond du litigr· il ne pouvait être que . Lion que des pre­
mières; M. Yoshizawa en tomba d'accord. Mais la rrdaction d'un 
texte acceptable pour tou les délr 0 ué ne put être rmenée à bien2. 

EL finalement le 24 oclobre, après qu'un conLre-projeL japonais eut 
éLé écarLé, le projet du Pré idenL ne recueilliL que 13 voix contre 
1 (celle du Japon3); l'arL. 11 n'excluant pas du calcul de l'unani­
miLé les voix des parties , la résoluLion n'avait pas force lianLe. 

Interrompue le 24 ocLobre à Genève, la session du Conseil repri L 
à Paris le 16 novembre, toujou1 s sou la présidence de M. Briand. 
Dan l'intervalle le Président en c,xercice, s'appuyant sur les expli­
cations que le Gouvernement j aponai avait données le 26 oclobre, 
avait cherché à rapprocher le point de Yue japonai eL celui de la 
majorité du Conseil, san parvenir à combler l'intervalle, une diver­
gence subsistant quant au (< respect des traités4 n. 11 faut dire que 
dans cette grave affaire, on ri qur de e faire une idée inexacte des 
négociations si l'on tienL compL uniquement des procès-verbaux et 
des document officiels. Depuis le début du conflit le rôle du Secré­
tariat a été considérable; d'autre part les tractations qui avaient 
lieu soit entre le Président du Conseil et les Parties soit entre mem­
bres du Conseil avaient une grande importance qu'il nous faut au 
moins signaler avant de constater les résultats obtenus. 

Les négociations qui se prolongèrent du 16 novembre au 10 dé­
cembre - avec seulement quatre séances publiques - aboutirent 
à une résolution qui put recueillir l'unanimité. Le délégué japonais 
avait, dès le début de ces réunions5 , proposé l'envoi sur place d'une 
Commission d'éfude de la Société. C'est l'institution de cette com­
mission qui forme, en dehors du rappel des principes po é le 30 
septembre, la sub tance de la ré olution du 10 décembr 6• 

« Le Conseil ... ; désiranl , vu le circ on tances spéciales de 1 'al'faire aider 
les deux gouvernemenls à ré oudre défini tivemenl au fond les questions 
pendantes entre eux; décide de nommer une Commission de cinq membres 
chargée de procéder à une élude sur place el de lui faire rapporl sur toute 
circonstance qui, de nature à affecler les relations inlernalionale , menace 
de lroubler la paix entre la Chine et le Japon ou la bonne enlenle enlre les 

1. J. o., 1931, p. 2349. 
2. Le projet japonais (ibid., p. 234H ) vi,ait un auo1d prütlable nir rellains • prin­

cipes fondamentaux , ; M. de Madariaga (Epagne) critiqua vivement celle fo,mule 
(ibid., p. 2353) dont Je Gouvernement japonai a pré-cisé Je sen le 26 octobre, après l'a• 
journement du Conseil (ibid. , p. 2514). 

3. J. o., 1931, p. 2358. 
4. J. o., 1931, p. 2363. 
5. J. o., 1931, p. 2365. 
6. J. o., 1931, p. 2374. 
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deux pays, dont la paix dépend. Les Gouvernemenls de la Chine el du 
Japon auronL, chacun, le droil de se faire repré enter auprè de. la dite 
Commission par un assesseur. Les deux Gouvernements donneront à la 
Commission Loutes facililé pour oblenir sur place Loules les informations 
qu'elle pourra désirer. Il e L enlendu que , si les deux parlies engageaienl 
enlre elles des négocialions, la Commission n'aurait pas qualité pour y 
mLervenir ; il ne lui apparLiendrail. pa non plus d'intervenir dans les dis­
position rnili Laires de l 'une ou l 'auLre parLie... » 

Il n'e t pas inutile de remarquer, étant donné l'évolution ulté­
rieure de la procédure - invocation de l'arL. 15, mise en œuvre de 
la compétence de l' s emblée - que la Commission a 'té instituée 
en vertu de l'art. 11, que sa tâche est définie dans la résolution du 
10 décembre par les formules m ' mes de cet article, et que c'est 
au Conseil enfin qu'elle doit faire rn.pport. 

près l'adoption du projet de résolution, M. Briand, Président du 
Conseil, le commenta dans une remarquable déclaration1, qui 
constitue sa suprême contribution à l 'œuvre de la Société des Na­
tions. Le Président expliqua que, travaillant ur la base de l'art. 11, 
le Conseil devait rechercher une olution de con ·iliat,ion et de com­
promis. Le problème pré entait d'ailleurs un caractère tout à fait 
pécial, << en raison de la nature exceptionnelle des relations contrac­

tuelles ou coutumière existant en temps normal entre les parties 
en eau e. ii L 'attiLude prise« n 'a ffecLe en rien la doctrine du Con­
seii n concernant les faits d'occupation et le jeu de arti le du Pac­
te.« Sauf le cas d une disposition expres e de traités en vigueur, le 
Pacte de la Société des ations n'autorise pas un Etat, quelque 
fondés que soient ses griefs à l'égard d 'un autre Etat, à les faire 
prévaloir par d'autre méthodes que les méthodes pacifiques indi­
quées à l'art. 12 du PacLe. C'est là, pour les Membres de notre So­
ciété, un principe fondamental, au même titre que le respect scru­
puleux de obligations conventionnelles, affirmé avec une insi tance 
légitime dans le Pr'ambule du Pacte : le deux principes se font 
équilibre. n 

Le Président Briand, dans un remarquable effort d 'objectivité, 
tenait ain i la balance égale entre les deux parties, puisque la Chine 
soutenait que le Japon avait eu recours an motif à des moyens 
de force, tandi~ que le Japon soutenait que la Chine avait systéma­
tiquement violé ses obligations contractuelles. 

Le 11 janvier 1932, M. Avenol, Secrétaire général par intérim, 
pouvait annoncer2 la constitution de la Commission d'étude qui 
avait été nommée, conformément à la résolution du 10 décembre, 
par accord du Président du Conseil avec le Secrétaire général et les 

l. J. O., Hl3 l, p. 2378. 
2. J. O., Hl32, p. 283. 
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deux gouvernements intéressés. Elle comprenait un Allemand, un 
Américain un Britannique, un Français eL un Italien. Le 12 jan­
vier, M. Sokal (Pologne) exprimait1 son regret que « les circonstan­
ces n'aient pa permis d'inclure dans la Commi sion un ou plusieurs 
membres élus du Con eil. » A ce sujet M. Paul-Boncour fiL,comme 
Président du Conseil, la déclaration suivante2, le 25 janvier 1932 : 
« Au sujet de la con titution de cette Commis ion, je tiens à dire, 
en plein accord avec le Secrétaire général et très certainement avec 
le Conseil, que si celle-ci ne comprend, en dehors d 'un citoyen des 
Etats-Unis d 'Amérique, que des ressortissants de Pui sances re­
présentées à titre permanent au Con eil, la olution adoptée dans 
l'espèce actuelle ne auraiL à aucun titre être considérée comme 
impliquant un choix délibéré du Conseil en faveur d'une procédure 
qui tendrait à réserver à ses Membre permanenLs une participa­
tion exclusive au règlement de certaines affaires. » 

Dès la 2e séance (le 25 janvier 1932) de sa 66e ession, le Conseil 
reprenait la procéd ure3 ; depuis 1 e 10 décembre, des incidents avaient 
continué à se produire; et la situation allait se trouver singulière­
ment aggravée par les événements qui se déroulèrenL d '1 nS la rrgion 
de Changhaï"'. Le boycott'.lge antijaponais avait pris dans cette 
région une gravité extrême, eL les esprits s'y Lrouvaien~-surexcités; 
des insultes adressées par un journal ehinoi à l'E:npereur du Ja­
pon, le meurtre d"un prêtre bouddhi te japonais, les représailles 
exercées par des résidants japon;:,is port·rent à leur comble le ri -
ques de choc. En même temps il se trouva qu'une armée chinoise, 
la 1 ge armée cantonaise, s'approcha, dan un dessein mal défini, de 
Changhaï. Le 28 janvier, le Conseil municipal de la Concession inter­
nationale déclarait« l'état de crise», ce qui impliquait notification 
aux commandants des .forces étrangères de se préparer à défendre 
les secteurs qui leur étaient assig;ié~;_ C'e tau moment où les fu i­
liers marins japonais e rendaient à leurs postes ( situés en parLie 
en dehors de la concession) que se produisit une rencontre sérieuse 
avec les forces chinoises. Désormais les événements s'aggravèrent; 
les Puissances essayèrent d'aménager une trêve; mais les forces 
opposées étaient trop gravement engagées; les forces navales japo­
naises furent renforcées par des troupes de l'armée de terre. Le 
18 février le commandant japonais sommait le commandant chinois 
de retirer ses forces à 20 kilomètres d'une ligne spécifiée, et ce dans 

J. / bid. 
2. J. o., 1932, p. 326. 
3. J. o., 1932, p. 326. 
4. V. le premier rapport de la Commj •sion instituée à la requête du Secrétaire géné­

ral, à Changhal: J. O., 1932, p. 374. 
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un délai qui venait à expiration, pour les premières lignes, le 20 à 
7 heures1 ; les Chinois étant restés ur leurs positions, les Japonais 
déclanchèrent l'attaque à 7 heures 30; une grande bataille se 
livra, qui prit fin seulement le 2 mars par la retraite des troupes 
chinoises; les troupes japonaises s'arrêtèrent approximative­
ment, dans leur avan e, à la ligne fixée par la sommation du 18 fé­
vrier. Un accord laborieusement négocié, sur les lieux mêmes, de­
vait amener plus tard la liquidation de l'incident, sans résoudre 
d'ailleurs le problème difficile de l'organi ·a tion permanente de la 
sécurité à Changhaï. 

Pendant ce temps la procédure subissait à Genève une profonde 
transformation. Le 29 janvier le Gouvernement chinois2, sans 
abandonner l'art. 11, avait invoqué devant le Conseil l'art. 10 et l'art. 
15. Le 12 février, il demandait3, en vertu de l'al. 9 de l'art. 15, que 
l'affaire fût portée du Conseil devant l'Assemblée. Nous aurons à 
examiner ci-après corn.ment s'engagea la procédure sur la base de 
l'art. 15. Mais nous devons, dès m.aintenant,[signaler une grave ques­
tion de droit, qui se trouvait posée par l'attitude nouvelle du Gou­
vernement chinois : la procédure de l'art. 11 se trouvait-elle inter­
rompue par le recours à l 'art. 15 ? 

Dès le 29 janvier, M. Paul-Boncour, Président. du Conseil, décla­
rait4 : « J'estime que la procédure de l'art. 15 ne saurait arrêter les 
efforts de conciliation et de prévention qu'il appartient à la Société 
des Nations de poursuivre en vertu de l 'art. 11. » M. Sato (Japon) 
répondit : « J'ai des doutes sérieux quant à la possibilité pour le 
Conseil, de s'occuper de la m,êm,e affaire en vertu, à la fois, de l'art. 
11 et de l'art. 15, étant donné la différence de nature des disposi­
tions de ces deux articles. >> La préférence du gouvernement japo­
nais était pour le maintien de l'a ffaire sur le terrain de l'art. 11; 
et l'incompatibilité des deux procédures était présentée surtout 
corn.me un argument pour écarter l 'art. 15. 

A la séance dramatique du 19 février5, qui se déroula pendant que 
s'écoulait le délai de la sommation japonaise, le Conseil se pronon­
ça sur la requête chinoise du 12 et transmit l'examen du différend 
à l'Assemblée, qui fut convoquée en session extraordinaire pour le 
3 mars. Mais en prenant cet.te décision par application de l'art. 15, 
il eut soin de dire: « La.présente décision n'affecte pas le devoir qui 

1. Voir le troisième rapi-01•t de la Commission pr(cille: J.O., 1932, p. 382 , 
2. J. o., 1932, p. 335. 
3. J. o., 1932, p. 386. 
4. J. o., 1932, p. 337. 
r,. J. o., p. 372. 
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s'impose au Conseil de poursuivre, conformément au Pacte, son 
activité en vue du maintien de la paix. ,, Il admettait donc le cu­
mul des procédures, et le concours de sa compétence en vertu de 
l'art. 11 ave la compétence de l'Assemblée en vertu de l'a rt. 15. 



Article 12. 

Est-il possible de porter devant le Conseil un différend« de carac­
tère international», en l'absence de iout << risque de ruplure »? L'a[ faire 
anglo-f innoise de l'utilisation de navires finlandais pendant la 
guerre. - L'utilisation de navires finlandais à des transports entre 
la Grande-Bretagne et la Russie pendant la guerre a donné lieu 
d'abord à des revendications des armateurs contre le Gouverne­
ment britannique; les armateurs ayant perdu leur procès devant 
l' « Admiralty Transport Arbitration Board », le Gouvernement 
finlandais prit en mains la cause de ses ressortissants et prétendit 
porter l'affaire devant le Conseil1 . 

On peut résumer ainsi l'argumentation présentée le 14 septem­
bre 1931 par le Baron Yrjô-Koskinen à la table du Conseil2• Le 
différend est « d'un caractère international » au sens de l'art. 14 
du pacte; « il est donc susceptible d'être examiné et réglé par une 
instance internationale ». Le Gouvernement finlandais est con­
vaincu que le différend en question « se présente, in optima forma, 
comme un différend rentrant dans le cadre des catégories énumérées 
à l'art. 13 du Pacte ainsi qu'à l'art. 36 par. 2 du Statut de la Cour.» 
Mais devant le refus du Gouvernement britannique d'accepter 
une instance judiciaire ou arbitrale, le Gouvernement finlandair 
se voit obligé de recourir au dernier des moyens visés à l'art. 12, 
c'est-à-dire à la procédure devant le Conseil. « L'objet du différend 
n'est pas de ceux qui, au sens propre du terme, relèvent de la 
compétence d'une autorité nationale. C'est le caractère interna­
tional qui y prévaut, et la question, dans son essence même, se 
prête à une interprétation et à un examen d'après les principes du 
droit international. » 

Ayant ainsi écarté l'exception de l'ai. 8 de l'art. 15, le repré­
sentant finlandais s'efforce d'établir l'applicabilité de cet article, 
que la disposition de l'art. 12 ne fait qu'annoncer. C'est ici que 
surgit une difficulté. L'art. 15 serait écarté, reconnaît le représen­
tant de la Finlande, s'il fallait « prendre au pied de la lettre les 
termes susceptible d'entraîner une rupture. Mais l'art. 12 emploie, 
aussi bien que l'art. 15, ces termes, bien qu'il soit question de toutes 
espèces de différends susceptibles d'une solution pacifique; les 
différends d'ordre juridique indiqués à l'art. 13 ont rarement une 

1. J. O., 1931, p. 2201 (Annexe 1322). 
2. J. O., 1931, p. 2071 (64• session du Conseil). 
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importance politique primordiale. En outre, depuis l'entrée en 
vigueur du Pacte de Paris, le mot « rupture n ne peut plus guère être 
entendu dans le sens strict. Enfin, si l'on interprétait. à la rigueur 
cette formule, l'art. 15 ne serait jamais applicable à des Etats très 
inégaux en force. 

A la fin de son exposé, le délégué finlandais, malgré tout gêné 
d'invoquer l'art. 15, espère que le différend pourra être réglé par 
la voie de la conciliation visée à l 'al. 3 de cet article, et qu'en cas 
contraire le Conseil « voudra bien aviser aux moyens d'en assurer 
la solution. n 

Le Vicomte Cecil (Empire britannique) répond qu 'il faut nette­
ment distinguer deux cas : pour les différends ~raiment suscep­
tibles d'entraîner une rupture, le Pacte impose, s'il n'y a pas 
recours à l'arbitrage (au sens large), le recours au Conseil; mais 
pour les autres différends les parties n'ont pas cette obligation; 
elles ont la faculté de les soumettre ou non à l'arbitrage. En adhé­
rant à la clause facultative qui institue l 'arbitrage obligatoire, le 
Gouvernement britannique a précisément tenu à exclure l'examen 
des faits relatifs à la guerre , tels que les faits actuellement visés 
par la requête finlandaise. La Finlande n'ose pas soutenir qu 'il 
y a risque de rupture. Or les art. 12 et 15 sont parfaitement clairs : 
ils ont pour objet d 'éviter l'ouverture des hostilités, non d'ins­
tituer une procédure pour toute espèce de différend1 . 

Le représentant britannique écartait, par ailleurs, l'art. 11, 
pour les mêmes raisons de fond qui lui faisaient écarter l'art. 15 : 
le différend n'a pas de gravité réelle et ne risque pas de troubler 
les rapports pacifiques entre les nations. Il soutenait enfin, en 
invoquant une règle générale du droit international, que le Gouver­
nement finlandais ne pouvait porter l'affaire devant une juridic­
tion internationale, ses ressortissants n 'ayant pas épuisé les juri­
dictions nationales. 

Le 14 septembre le Conseil a renvoyé l'affaire à une session 
ultérieure. Son désir est sans doute que les gouvernements inté­
ressés arrivent à une solution amiable qui ne l'oblige pas à prendre 
parti sur les difficultés soulevées. D'une part en effet il ne paraît 
guère douteux que les rédacteurs du Pacte n 'ont songé qu 'aux 

1. A celle argumentation qui nous paraît décisive, le vicomte Cecil ajoute une con­
sidération très discutable (p. 2078). II dit que, si l'arbitrage obligatoire avait exi té 
dam- le Pacte, la clau e facultative aurait été inutile. Oui; mais la thèse finlandaise 
n'e,L pas de prétendre que l'arbitrage obligatoire existe dans Je Pacte; c'est de préten­
dre que Je Pacte impose une procédure, spécialement, à défaut d'arbitrage, l 'examen du 
Conseil. Le but de la clause facultative a été de substituer à la procédure devant Je 
Conseil, qui ne donne pas nécessairement une solution, l'arbitrage qui, lui, clôt obliga­
toirement Je différend. 
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différends impliquant risque de guerre. Mais d 'autre part il est 
assez gênant de refuser audience à un petit pays en litige avec un 
pui sant empire; et l'argument du Baron Yrjô -Koskinen << que, 
si l'on interprète à la rigueur les mots susceptible d'entraîner une 
rupture, l'art. 15 ne sera jamais applicable à des ELats tri>s inégaux 
en force » ne lais e pas d'être impre ionnanL. 

La coordination des procédures. 

Le problème si important de la coordination des procédures- a 
fait récemment de notables progrès. Sans doute on ne peut pas 
considérer comme résolues les très graves questions que nous exa­
minons par ailleurs et qui se sont posées : à propos du projet austro­
allemand d'union douanière, concernant le partage de compétence 
entre le Conseil eL la Cour; à propos du conflit sino-japonais, 
concernant le concours de compétence de l'Assemblée et du Conseil. 
Mais plusieurs textes récents résolvent d'une façon très nette des 
problèmes qui touchent à la détermination de la compétence du 
Conseil : on peut dire que le caractère de cette compétence se trouve 
désormais bien défini, par comparaison avec les instancE-s propre­
ment judiciaires ou arbitrales. 

Les adhésions à l Acte général d 'arbitrage : réserves françaises el 
réserves britanniques concernant le respect de la compétence du 
Conseil; les autres instances n'interviendront que dans l'éventualité 
d'un insuccès du Conseil. - On sait que les adhésions à l' Acle 
général d'arbitrage se ont multipliées1 ; l'attitude à cet égard 
des grandes Puissances est très notable. Mais il est remarquable 
aussi qu'elle aient tenu à réserver expressément le rôle du Conseil. 

L 'adhésion de la France, en daLe du 21 mai 1931 , comporte, 
entre autres rés rves, celle-ci2 : 

Il esl entendu que, par appliealion de l'arL. 3!) du dit Aele, les différends 
que les parties ou ! 'une d'elles auraienl déféré au Con eil de la Société 
des alion ne seraienl soumis aux procédur<~3 décriles par cet Acle que si 
le Conseil n 'étai L pas parvenu à laluer dan, le" con di Lion, prévue à l'art. 15 
ni. 6 du Pacle. 

Les rÉ'serves briLanniques (Royaume-Uni, C3.nada, Australie, 
Nouvelle-Zélande, Inde) sont beaucoup plus minutieuses3 : 

1. J . 0., l t\3 1, p. J 114. 
2. J.O. , 1931, p. 1541.- Cf. Comm., p. 412. 
3. J. O., 1931, p. 154 l. Les mols entre[] sont de nous. 
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... 2. En ce qui concerne les différends mentionnés à l'art. 17 de l'Acte 
général [différends d'ordre juridique], Sa Majesté se réserve le droil de 
demander que la procédure prescrite au chapilre II du dit Acte soit sus­
pendue pour tout différend soumis au Conseil de la Société des Nations et 
en cout· d'examen par ce dernier, à condition que la requête de suspension 
soit déposée après que le différend aura été soumis au Conseil et dans les 
dix jours qui uivront la notification du début de la procédure, et à con­
dition également que ladite u pension soit limitée à une période de douze 
mois ou à une période plus longue qui pourrait être fixée, soit par entente 
entre les parties au différend, soit par une décision de tous les membres du 
Conseil autre que les parties au différend. 

3. i) Dans le ca d'un différend autre que ceux mentionnés dan l'art. 17 
de l 'Acte général, qui est soumis au Con°eil de la Société des ations en 
vertu de dispositions du Pacte , la procédùre prescrite au chap. 1e, de 
l 'Acte général [ conciliation j, ne 'appliquera pas, et, si celle procédure 
est déjà ouverte, elle sera suspendue, à moins que le Conseil ne décide que 
la dite procédure sera adoptée. 

ij) Dan le cas d'un dif(ét·end de cc genre, la procédure prévue au chap. III 
de l'A,cle général [règlement arbitral] ne s'appliquera pas, à moins que le 
Conseil n'ait pa réus i à régler le différend dans un délai de douze mois1 

à partir de la date à laquelle le différend lui aura été soumis pour la pre­
mière fois ou, si la procédure prévue au chap. [er a été adoptée sans aboutir 
à un accord entre Les parties, dans un délai de six mois à cqmpter du jour 
où la Commission de cJncilia tion aura terminé ses travaux. Le Conseil 
pourra prolonger l'un ou ! 'autre de ces deux délais par une décision de 
tous se membre autres que le parlie au différend. 

Le projet de ConvenLion relative à la création d 'une Société inter­
nationale de crédit hypoLhécaire agricole assigne au Conseil une 
fonction préliminaire de conciliation, qui s'oppose aux fonctions de 
décision assignées à des organes jLLdiciaires ou arbitraux. - L'art. 12 
de ce projet et ainsi conçu2 • 

Différends. 

l. Entre [es Gouvernements contractants. - Les différends qui naîtraient 
entre les Gouvernements contractants concernant l'interprétation ou 
! 'application de la présente Convention pourront être soumis par une des 
parties en cause du Conseil de la Société de Nations, qui s'efforcera de 
provoquer un arrangement amiable. Si le différend n'est pas soumis au 
Conseil ou si le Conseil déclare qu'il ne peul concilier les partie , le différend 
sera soumis pour décision à la Cour permanente de Ju tice internationale_ 

2. Entre les Gouvernements contractants et la SociétP internationale. 
- Les différends qui nallraient entre les Gouvernements contractants et 
1 a Société internationale concernant l 'inlerprétalion ou l'application de la 
pré. ente Convention ou des engagements particuliers pris par le Gouver­
nements vis-à-vis de la Société internationale relalivemenl ù de· opérations 
de prêt pourront être soumis par les Gouvernement ou par la ~ociélé 
internationale au Conseil de la ociété des alions qui s'efforcera cle pro­
voriuer un arrangement amial>le. Si le différend n'est pas soumis au Conseil 
ou ile con,eil déclare qu'il ne peut concilier les parties, l'une de celles-ci 
pouna porter le différend devant un tribunal arbitral, qui décidera. Le 
tribunal comprendra trois membres : un membre sera nommé par le Conseil 

1. Opp. le délai de six mois pécifié à l'art. 12, al. 2. 
2. J. O., l!l3 I, p. 1431. Rappr. la Charte constitutive, 11 (p; 1434 ). 

Ray. 6 
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après consultation du Conseil d'administration de la Société internationale; 
un autre membre sera nommé par le Conseil après consultation du Gouver­
nement ou des Gouvernements en cause; le troisième membre, qui prési­
dera le tribunal, sera nommé par le président de la Cour permanente de 
Justice internationale, s'il consent à procéder à cette nomination, et, dans 
le cas contraire, par le Conseil de la Société des Nations. Les parties rédi­
geront un compromis. Faute de conclusion d'un compromis dans un délai 
de deux mois à partir de la constitution du tribunal, celui-ci pourra être 
saisi par la requête de l'une des parties. Le tribunal pourra prier le Conseil 
de solliciter de la Cour permanente de Justice internationale un avis con­
sultatif. Le tribunal devra se conformer à l'avis de la Cour. 



l 

.... 

Article 14 

La Cour permanente de Justice internationale. 

Nominalion de juges ad hoc. - Dans l'affaire du régime douanier 
entre l' llemagne eL l'Autrich , comme Lroi seulem n~ des cinq 
gouvernements en cause avaienL un juge sur le iè'ge, la quesLion se 
posa de savoir s'il y avait li eu à nominaLion de juges ad hoc par 
application de l'arL. 31 du StaLut eL de l'art. 71 du Règlement de 
la Cour. La Cour décida d'abord1 qu'il n'y avait lieu pour elle de se 
prononcer que si elle éLait officiellement saisie. L 'agenL du gouver­
nement autrichien la saisit aussitôt, en dé ignant éventuellement 
une p rsonnalité pour sièger. L'agent du gouvernem nt Lchécoslo­
vaque fiL une désignaLion analogue. Par ordonnance du 20 juillet, 
la Cour a jugé2 que « tous les gouvernements qui, devant la Cour, 
arrivent à la même conclusion, doivent être considérés comme 
faisant cause commune»; les gouvernements allemand et autrichien 
font donc cause commune, les gouvernements français, italien et 
tchécoslovaque font de leur côté cause commune; aussi n'y a-t-il pas 
lieu à désignation de juges ad hoc par l'Autriche et la Tchécoslo­
vaquie. Mais cinq juges ont eu une opinion dissidente3 : ils ont 
estimé que « l'Autriche est partie au différend » tandis que l'Alle­
magne ne l'est pas; l'intervention de l'Allemagne ne saurait lui 
donner la qualité de partie, et l'on ne peut dire que les deux pays fas­
sent cause commune; l'Autriche devrait donc pouvoir désigner un 
juge. 

La procédure d'avis consullalif. - ous avons déjà signalé la 
grande importance prise par cette procédure. L'art. 14 du Pacte 
a reçu sur ce point une remarquable extension. Comme l'explique 
une publication non officielle de la Cour4, les requêtes à fin d'avis 
consultatif se répartissent en deux catégories : les unes « trouvent 
leur origine, à proprement parler, au sein du Conseil même » ( et 
pourraient la trouver aussi au sein de l'Assemblée); les autres sont 
« celles, plus nombreuses, que le Conseil adresse à la Cour sur la 

l. C. P.J. 1., série A-B, n°41 (Avis du 5 sept. 1931), p. 40 . 
2. Ibid., p. 88. 
3. Ibid., p. fil (MM. Adatci, Rostworowski, Altamira, Anzilotti, Wang). 
4. Cour permanente de Justice internationale, Diz ans de juridiction inlernalionale 

( 1922-1932), Leyde, Sijihoff, 1932, p. 53. 
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jour-là le recours sera certainement une chose normale. Mais, si 
telle esL sans doute la solution de l'avenir, on peut croire que pour le 
moment il est prudent de n'admettre le recours que d'une façon tout 
à fait restrictive. 

M. Hoffinger (Autriche) a exposé avec force1 certains des motifs 
que l'on a de ne pas ouvrir trop largemenL la procédure de révision: 
si l'on multiplie les causes de recours, la règle s'établira d'attaquer 
les sentences; les agents des gouvernements emploieront toute leur 
habileté à trouver ou à construire des vices de procédure; et leur 
tâche sera facilitée du fait même que les tribunaux arbitraux ne 
possèdent pas les prescriptions exactes qui régissent l'activité des 
tribunaux nationaux; si l'usage s'établit de contester la validité 
des sentences, il deviendra difficile de faire accepter le rôle d'arbi­
tres par des hommes d'une grande autorité 2• 

A ces arguments on peut sans doute en ajouter quelques autres. 
Le plaideur perdant croit aisément qu'il est victime d'une injustice; 
mais, lorsqu'il s'agit d'un ELat, il est bien plus difficile encore à 
une sentence de se faire accepter : tel ministère doit tenir compte 
de l'opinion d'un autre ministère; le Gouvernement doit songer 
aux critiques de l'opposition ou de la presse; il peut, en outre, être 
convaincu que son devoir est d'épuiser toutes les voies de procédure 
qui paraissent ouvertes. On peut avoir la certitude qu'en fait, si 
un recours est admis autrementqu'avecdes limitations rigoureuses, 
les sentences seront toujours attaquées. 

Sans doute M. Cassin (France) a suggéré3 d'obvier à cet incon­
vénient en instituant contr le plaideur téméraire une menace de 
dommages et intérêts; si la menace est suffisamment impérative 
pour que la Cour l'appliqu régulièrement, elle peut être efficace, et 
fournir un argument aux Gouvernements disposés à accepter- la sen­
tence. Mais ce qui nous paraît certain, c'est que, de cette façon ou 
d'une autre, il faut conserver au recours un caractère cc exception­
nel>>; pour que ce·caractère soit conservé, il ne suffit certainement 
pas d'exprimer en ce sens un vœu, ni même une opinion, fut-elle celle 
desmeilleurs jurisconsultes.Aussiy a-t-il lieu de f'liciter la tere Com­
mission d'avoir renvoyé la question à l' xamen d'une Assemblée 
ultérieure4 : la proposition de renvoi est l'œuvre de M. Hoffinger, 
qui avait développé les inconvénients d'un recours trop largement 
admis, et ce fait seul montre que ses collègues se sont rangés à 
cette opinion. C'est l'impression que laisse également la courte 
déclaration du rapporteur, M. Raestad, en séance plénière5• 

l. L. c., p. 11. Cf., p. 60. 
2. Dans le même sens, M. Scialoja (Italie) : !. c., p. 69. 
3. L. c., p. 62. 
4. L. c., p. 70. 
6. A. 1931, P., p. 137. 



Article 15. 

Son applicalion au conf/il sino-japonais. 

lnle,prélalion du prlmier alinéa; l'application de l'arl. 15 esl­
elle aulomalique? Le sens du mot« différend)) dans l'arl. 15. - Lors­
que le gouvernement chinois eut, le 29 j anvicr, invoqué l'art. 151, 
le gouvernement japonais souleva difrérmtes objeclion contre l'ap­
plication de cc texte. Son représentant, M. Sato, cxprima2 d'abord 
certains doutes sur la possibilité d'appliquer l'art. 15 en même 
temps que l'art. 11 dont la procédure était en cours; il fit remar­
quer que la requête chinois<'3 se réfrrait aux exposés el pièces four­
nie pour l'application de l'art. 11 cl qu' lle ne s'expliquait pas sur 
la nature du<< différend), vis(': nous avons noté en effet qu'elle n'en 
donne pas d'autre formule qu'une léfinition abstraite' empruntée 
à l'art. 10. M. Sato contestait en outre qu'il y eût risque de rupture; 
il reprochait au gouvernement chinois de n'avoir pas cherché de 
solution par la voie diplomatique; et il concluait ainsi : « Je ne 
prétends pas que le Conseil soit tenu d'examiner s'il y a un diffé­
rend susceptible d'entraîner une I upture. Mais... il a le droit ... 
d'examiner s'il est opportun, dans le cas actuel, de procéder à un 
examen de l'affaire en vertu de l'art. 15. >J 

L'attitude prise ainsi à l'origine, par le µouvernement japonais 
a été strictement maintenu par la suite; c'est à cause de cela que 
les explications données à la Société n'ont pas été fournies sous la 
dénomination portée à l'al. 2 de l'art. 15; c'est pour cela que le 
Japon, sans faire d'objection au fond des résolutions qui devaient 
être adoptées sur la base de cet article, s'abstint de les voter. 

M. Paul-Boncour (France) parlant comme président du Conseil, 
a déclaré dès le 29 j anvier4 : « Il résulte des termes de notre Pacte 
qui est notre garantie commune, que, du moment que l'une des 
parties fait appel à l'art. 15, la procédure de cet article doit au moins 
être engagée. » Le vicomte Cecil (Empire britannique), M. Marin­
kovitch (Yougoslavie), M. Zulueta (Espagne) se prononcèrent dans 
le même sens. 

1. Voir ci-dessus, sous l'art. 11. 
2. J. o., 1932, p. 339. 
3. Ibid., p. 335. 
4. Ibid., p. 337 et p. 340, 

1 

1 
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Il nous emble que le véritable problème est celui-ci : Faut-il 
admettre que l'on peut donner le nom de cc différend » à toute 
espèce de siluati(•n internaLionale, incident, conflit qui met aux 

prises deux parties ? faut-il admettre au contraire qu'un cc diffé­
rend », au sens de l'art. 15, est une question susceptible d' être énon­
cée en termes définis et à propos de laquelle deux parties s'oppo­
sent ? Il est assez troublant qu'une instance internationale puisse 
être saisie de l'ensemble d'une situation et invitée à la régler, sans 
que l'on ait formulé le problème à réso udre. En l'espèce personne 
sans doute ne songera à soutenir que le Conseil, puis l'Assemblée 
ont eu mission de régler au fond l' ensemble du problème sino­
japonais. Or, si l'on ne peut pas admettre cela, il ne reste plus com­
me matière aux délibérations que le problème de l'agression ou la 
menace de guerre; le Pacte a, rour l'agression la procédure de 
l'art. 10; il a, pour la menace de guerre, la procédure de l'art. 11; 
il paraît au moins très douteux que l'art. 15 ait été écrit pour être 
substitué, à la volonté d'une des parties, à l'art. 10 ou à l'art. 11. 
Nous croyons que son application normale suppose la matière défi­
nie d'un litige, un problème déterminé, enfin un cc différend » au 
sens précis du mot, ce cc différend >> dont, après les dispositions de 
l'art. 10 et de l'art. 11, les art. 12 et suivants envisagent l'éven­
tualité et les dangers. Peut-être est-ce à cause du sentiment plus 
ou moins obscur de cette difficulté radicale, que la suite des débats 
du Conseil et de l'Assemblée s'est déroulée dans une sorte d'obs­
curité technique; tant que l'on restera à la phase conciliatrice de 
l'al. 3, cette incertitude pourra sans doute se prolonger; il faudrait 
qu'elle se dissipe, si l'on entendait uivre la procédure des alinéas 
suivants. 

L'enquêle du Secrétaire général; la Commission de Changhaï. -
Dès la fin de la séance du 29 janvier, le Secrétaire général a fait 
au Conseil certaines suggestions sur la manière dont il pourrait 
remplir la mission que lui assigne l'alinéa Ier de l'art. 15; il a précisé 
le lendemain sa pensée, en proposant1 cc que les gouvernements re­
présentés au Conseil, autres que les parties au différend, et qui ont 
des représentants officiels se trouvant à Changhaï... donnent des 
instructions aux dits représentants en vue de se constituer en une 
commission chargée d'adresser au c:ecrétaire [,énéral un rapport, 
aux fins d'examen par le Conseil, sur les incidents mêmes, leurs 
causes et leur évolution. » Cette proposition fut adoptée2, et dès le 

1. J. o., 1932, p. 343. 
2. Ibid,, p. 349. 
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6 février la Commis ion adressait de Changhaî son rremier rapport1, 
qui fut suivi de plusieurs autres. 

A pplicalion de l'alinéa 9 : le transfert de compétence du Conseil à 
l'Assemblée. - Le 12 février, M. Yen, représentant de la Chine, 
adressait au Secrétaire général une lettre ainsi conçue2 : 

Au sujet du différend sino-japonais, dont le Conseil a 'été saisi en vertu 
des articles 10, 11 et 15 du Pacte de la Société des Nations, j'ai l'honneur 
de faire observer qu'aux termes du § 9 de l'article 15 dudit Pacte, le Conseil 
peut porter le différend devant l'Assemblée et que celle-ci devra , de même, 
être saisie du différend à la requête de l'une des parties; cette rrequête 
devra être présentée dans les quatorze jours à dater du moment où le 
différend est porté devant le Conseil. 1 

Vu le délai sus-mentionné, le Gouvernement chinois se voit forcé de 
demander que ledit différend soit porté dévant l'Assemblée. Toutefois, 
dans le cas où le Conseil aurait l'intention de saisir lui-même .l'Assemblée, 
ou hien de la convoquer en vertu _de ses pouvoirs généraux pour l'examen 
dudit différend, le Gouvernement chinois se déclare prêt à retirer, pour sa 
part, sa requête. 

Malgré le caractère un peu incertain de cette requête, le Conseil 
décida le 19 février3, sans désigner autrement cc le différend sino­
japonais », que l'Assemblée en était .saisie; et il convoqua pour le 
3 m,ars une session extraordinaire. 

Ainsi le Conseil se trouvait dessaisi en faveur de l'Assemblée, en 
ce qui concerne du moins la procédure de l'art. 15. Nous ne croyons 
pas qu'on puisse sérieusement prétendre que la procédure engagée 
sur la base de l'art. 11 fut par là interrompue; comme nous l'avorn1 
signalé déjà, le Conseil a admis le 19 février qu 'il devait continuer 
à poursuivre « son activité en vue du maintien de la paix >> . Mais 
il est de toute évidence qu'en l'absence de toute définition précise 
du cc différend » déféré à l'Assemblée, le but de l'activité de celle-ci 
ressemble beaucoup au but assigné au Conseil par l'art. 11, du 
moins tant que l'Assemblée reste à la phase de la tentative de 
conciliation. A la séance du 5 mars après-midi, M. Politis (Grèce) a 
indiqué la seule solution qui nous paraisse régulière : ce que peut 
faire l'Assemblée, à cette phase de la procédure, c'est apporter au 
Conseil l'appui de son autorité. Mais, à notre sens, c'est le Conseil 
qui devra être saisi des rapports de la Commission d'enquête ins­
tituée par sa résolution du 10 décembre, sur le terrain de l'art. 11; 
c'est lui qui devra statuer sur ces rapports; et c'est à titre d'infor­
m.ation seulement qu'ils peuvent être communiqués à l'Assemblée. 

1. Ibid., p. 374. Cf. p. 379 et 382, 
2. Ibid., p. 3 6. , \ 

3, ,/. 0.1 1932, p. 371, 



DU MAINTIEN DE 'LA PAIX 89 

C'esL ainsi la procédure de l'art. 11 qui re Lerait prépondéranLe; 
mais si, comme il fouL l'e pérer, une formule de conciliation peul 
être Lrouvée, il ne serait sans douLo pas impossible de ménager à 
l'Assemblée une possibiliLé d'intervention conforme à l'alinéa 3 
de l'art. 15. 

L'Assemblée extraordinaire de 1932 : sa procédure. La Commission 
générale. Le Comité des 19. - L 'impression qui se dégage des 
PTemiers travaux de l'Assemblée, c'est la née sité où celle-ci s'est 
trouvé'e de confier à un organe restreint ] 'accomplissement effectif 
de sa mis ion. Dès sa seconde séance, l'après-midi du 3 mars, 
l'As emblée a con titué une « Commission générale » qui a com­
mencé à siéger le 4. Mais celle-ci ressemble d'une façon frappante à 
l' Assembl · e plénière : elle e compo e en fait des mêmes délégués 
(certains pays y ont plus d'un r pré entant), elle s'est donné le 
même présidenL et le même bureau; les délibérations y ont le 
même caractère général et oratoire et ne ressemblent guère aux 
discussions précises de Commissions des A semblées ordinaires. 
Cette analogie entre l'Assemblée plénière et la Commission générale 
s'est trouv · e soulignée et consacrée par le Président Hymans 
(Belgique); dans l'après-midi du 4 mars, comme la Commission 
générale venait de se rallier à un texte de résolution le Président 
déclara : « Il e t 19 h. 40. Je suspends la séance de la Commission 
générale et, comme Pré ident de l'Assemblée, je convoque celle-ci 
en séance plénière à 19 h. 45. » Et après quelques minutes d'inter­
ruption, le même corps reprenait séance sous un autre nom. 

La Commission ne pouvant pas remplir son rôle normal de 
préparation des résolutions, c'est en fait le Bureau qui a, le 4 mars, 
joué ce rôle : il a élaboré le texte; la Commission n'a guère fait 
que le voter, un amendement de détail ayant été rapidement écarté. 
Le vote ultérieur de l'Assemblée plénière ne fut qu'une formalité. 
Lorsque, le 8 mars, la Commission eût achevé d'entendre les décla­
rations des délégués, c 'est encore le Bureau qui fut chargé de com­
parer les propositions en présence et d 'en extraire le projet à 
soumettre à l'Assemblée; on lui avait d 'ailleurs, sur une suggestion 
de M. Benrs (Tchécoslovaquie), adjoint les auteurs de propositions; 
c'est le « Comité de rédaction >> ainsi constitué et trop modestement 
nommé qui eut à accomplir la besogne politique essentielle; c'est 
de ses travaux qu'est sortie la résolution qui mit fin à cette première 
phase des délibérations de l'Assemblée. Par un curieux renverse­
ment des rôles, il s'est trouvé que, les questions de fond résolues, 
la Commission générale a, dans sa séance de la matinée du 11, 
discuté du point de vue de la forme et modifié sur quelques points 
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les expressions du projet, assumant ainsi les fonctions de comité 
de rédaction. 

La résolution votée dans l'après-midi du 11 mars rappelle les 
principes du Pacte, et constitue un Comité comprenant, avec le 
Président de l'Assemblée, les douze membres du Conseil autres que 
les parties et six membres élus. C'est ce<< Comité des 19 » qui est 
chargé de suivre l 'affaire et de préparer les phases ultérieures de 
la procédure. Spécialement« l'Assemblée a prié le Conseil de com­
muniquer, avec ses observations éventuelles, au Comité qu'elle 
a constitué, la documentation que le Conseil jugera devoir trans­
mettre à l'Assemblée. >> Cette formule discrète ne tranche pas la 
question de compétence. 

J 



Article 16. 

Les sanctions. 

Dans le projet de convention relatif à la création d'une Société 
internationale de crédit hypothécaire agricole, qui est si soigneuse· 
ment rédigé, et que nous avons déjà plusieurs fois cité, on lit1• 
à la fin de l'art. 6 : 

Au cas où, par sui Le de l'application de l 'art. 16 du Pacte de la Société 
des ations, la Société internationale ne serait pas en droit de faire des 
paiements à certaines catégories de ses créanciers ou ne pourrait recevoir 
des paiements de certaines catégories de ses débiteurs, les Gouvernements 
contractants s'engagent à lever tout obstacle à l'exécution des dits paie­
ments dès que l'application sus-visée de l'art. 16 cessera. 

1. J. O., 1931, p. 1431. Cf. dans la Charte constitutive (p. 1434) la même formule 
s'appliquant à la Suisse. 
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ravisée ou abrogée. CetLe conférence devra se réunir dans les six mois qui 
suivronL l 'expiraLion des périodes sus-indiquées. Les décisions de cette 
conférence seronl prises à la majorité des GouvernemenLs représenlés, à 
condiLion que celle majori lé comprenne les voix des Gouvernemenls ayanL 
fourni un Lota! de 75 % des sommes versées en applicaLion de ! 'art. 5, 
sans tenir compLe de Lout remboursement effectué à quelque LiLre que ce soil. 
Ces décisions seronl obligatoires pour lous Les Gouvernements contractants. 

TouLefois, s'il s'agissait d'étendre ou d'aggraver les obligaLions des Gou­
vernements concernant les privilèges et immuniLés de la SociéLé inlerna­
tionale, la conférence ne pourrait décider qu'avec le consenlement de Lous 
les Gom,ernemenls intéressés. 

Au cas où, dans un délai de six mois à partir de la noLificaLion des décisions 
de la conférence à la Société internationale, ! 'Assemblée générale extraor­
dinaire de celle Société, slaLuant dans les condilion prévues à l 'arL. 44 
des statuls [majorité des trois quarts des présents], déclarerait qu'elle 
juge inacceptable la revision décidée par la conférence, les Gouvernemenls 
auront la facullé d'abroger la ConvenLion ix moi après la décision de 
l'Assemblée générale. 

b) A tout moment, le Conseil de la Sociélé des Nations pourra et, à la 
demande de la moitié des Gouvernements contractanLs, devra convoquer 
une conférence à laquelle seront convoqués Lous les Gouvernements con­
tractants en vue de la révision de la Convenlion. Celle révision ne pourra 
être réalisée qu'avec l'unanimité des Gouvernements contraclants et avec 
le consentement de ! 'Assemblée générale ,_extraordinaire de la Société 
internationale statuant dans les conditions prévues à l 'arL. 44 des Statuts. 



Article 21. 

En acceptant d 'entrer dans la Société, le Mexique a fait la 
réserve suivante1 : 

<r Le Mexique estime nécessaire de faire savoir, au moment de 
son acceptation, qu'il n'a jamais admis l'entente régionale(Doctrine 
de Monroe) mentionnée à l'art. 21 du Pacte.>> 

1. A. 1931, P., p. 77. 



Fonctions générales de la Société en matiere de conventions 

internationales. 

La méthode de préparation des conventions négociées sous les 
auspices de la SociéLé a été fixée1 par l'Assemblée de 1931; et ces 
dispo itions amendent la ilecommandation2 de 1930. Nous en 
avons donné le texte plus haut3, en le rapprochant des dispo itions 
prise pour la codification du · droit inLernational. ous nous 

· bornerons à mentionner ici l'opinion exprimée4 par la Commi sion 
consultative et technique des communication et du transit. La 
Commission estime qu la procédure nouvelle ne modifie pas les 
règles suivies par l'Organisation, puisqu·on a formellement excepté 
les cas où une procédure péciale est déjà fixée. Du point de vue 
général, la Commis io'n estime qu 'on usera souvent, sans doute, 
de la dérogation prévue, parce que l'appli ation rigoureuse des 
règles nouvelles exigerr it un délai d'environ quatre ans entre le 
moment où l'attention d'un organe de la Société est attirée sur 
une question et le moment où une convention pourrait être conclue. 
Une Lelle remarque est un signe des temps. 

1. A. Hl31, P., p. 134 . 
2. Supp., p. \l8. 
3. V. Préambule, in fine. 
4. J. o., l!l31, p. 1622. 



CINQUIEME PARTIE 

Administration des intérêts internationaux 

(Art. 22 - 25) 

Article 22. 

Des mandats 

Des conditions de la cessation du mandat. - Le projet d'émmci­
pation de l'Irak1, suivi de cert9.ines perspectives d'émancipation de, 
la Syrie et du Liban 2, a amené le Conseil à préciser, avec le concours 
de la Commission des mandats, les conditions de cessation du 
régime mandataire. Comme l'a déclaré le rapporteur au Conseil, 
M. Marinkovitch (Yougoslavie) 3, « on sent le désir très légitime 
de supprimer les mandats aussi vite que possible»; mais il n'en est 
que plus nécessaire de prendre certaines précautions . 

Le major Pienaar (Afrique du Sud) a noté avec fermeté qu 'il 
ne peut s'agir actuellement que de la suppre sion des mandats A; 
la question des condition qui seraient applicables à la cessation 
de mmdats d'une autre catégorie reste int9.cte; quelques jours 
après M. Te Water (Afrique du Sud) faisait, devant la 6e Commis­
sion de l 'Assemblée, une réserve formelle de son gouvernement sur 
ce point4 • 

M. Grandi (Italie) a inei té devant le Conseil sur la nécessité 
de ne pas se borner, pour l 'appréciation de l'aptitude du pays à se 
gouverner seul, à la constataLion de l 'existence de cerLaines lois; 
il faut étudier cc le fonctionnement pratique de la structure cons-

l, Comm., p. 620; Supp., p. 101. A sa 64• session le Conseil, après avoir déterminé 
par une résolution de caractère général Je conditions de cessation d'un mandal, a, 
par une résolution distincte, prié la Commis ion des mandats de lui donner son avi sur 
la proposition du Gouvernement britannique tendant à l'émancipation de l' Irak (J. O., 
1931, p. 2058). 

2. La Commi ion des -mandats a été informée par le représentant de la Puissance 
mandataire du fait que l'évolution en cours dans la yrie et le Liban tend à la disparition 
du mandat, et que le Gouvernement français envisage la conclusion de traités qui vise­
raient le remplacemont du m<:1ndat par un nouvel état de choses (J. O., 1931, p. 2047). 

3. J. o., 1931, p. 2055. 
4. A. 1931, C. VI, p. 35. 

Ray. 7 
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titutionnelle et administrative ». En outre il ne faut pas oublier 
que l'institution n'a pas eu pour objet l'ébblissement de« rapports 
permanents particuliers entre la Puissance m'l.ndataire et le ter­
ritoire placé sous m:mdat i>; les pays sous m.mdat ne doivent pas 
passer de ce r égime <C à un régime de subordination de fait i> . Par 
suite les Etats membres de la Société des Nations, ayant droit à 
un traitement égal, devront bénéficier du traitem.ent de la nation 
la plus favori ée, pendant une période raisonnable : la Commission 
des mandats « désire i> que le nouvel Etat donne une assurance à 
cet égard; M. Grandi voudrait un « engagement ii précis. D'autre 
part l'Et:ü nouveau doit bénéficier du même avantage. Réciprocité 
et parle ouverte, voilà les bases de l'indépendance économique des 
nouveaux:Etats. M. Grandi signale le traité, signé à Londres le 9 jan­
vier 1931, par lequel les Etats-Unis d'Amérique ont obtenu le 
règlem.ent de leurs rapports futurs avec l'Irak. 

Le Dr Curtius (Allemagne) a insisté, lui aussi, au Conseil sur les 
principes d"égalité et de porte ouverte. Devant la 6e Commission 
MM. Bodrero (Italie) et Petsche (France) ont indiqué1 que le 
maintien de l'égalité économique et l'application de la clause de 
la nation la plus favorisée, sous réserve de réciprocité et pour un 
tem.ps raisonnable, leur paraissaient compatibles avec les droits 
souverains du nouvel Etat. 

Voici quelle a été la décision du Conseil, approuvée d 'ailleurs 
par l' Assemblée2 : 

RÉSOLUTIO:-l DU CO:-lSE[L DU •1 SEPTEMBRE 19313. 

« Le Conseil prend a Le4 des conch1sions formulées par la Commission 
permanenLe d 03 manlaL, quant aux conditions ganérales à prévoir avant 
qu'il puisse êLre mis (in au régime du mandat dans un pays placé sous 
ce régime. ELant d nn~ la re3pon,a')iliLé qui incombe à la S. d. N., le Conseil 
décide qu'il y aura lieu de déLerminer à la lumière des principes établis, 
mais seulemenL o.prè;; un examen approfondi de chaque cas particulier5, 
la rnalurilé des territoires sou mandat dont l'émancipation viendrail ù 
êlre propo3ée. Le Conseil deVl'a naturellement examiner avec le plus grand 
soin Lous les engagamcnls pris par les pays sou mandat envers lo. puis­
sance mandataire polll' s'assurer qu'ils sont compalibles avec le staLul 
d'EtaL indépenùanL eL qu'en particulier le principe de l 'égalilé économique 
soil sauvegardé, conrormément à l'esprit du Pacle et à la recommandation 
de la Commission rles mandaLs6

• 

1. A. 1931, C. VI, p. 20. 
2. A. 1931, P., p. 111. 
:i. J. O., 1H31, p. 2055. 
4. Le LexLe suggéré d'abord par le rapporLeur portait: «approuve"· 
6. Membre de phrase ajo uté à la suite de la discussion. 
G. Celle dernière ph.rase ajoutée à la s-.ite de la discussion. 
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Annexe. (Conclusions de la Commission des rnandals): 

« La Commission des mandats a estimé qu'il conviendra de subordonner 
l'émancipation d'un territoire soumis au rfaime du mandai à deux ordres 
de condilions préalables, savoir : -

,, l O L 'exislence, dans le terriloire en question, d'un , Id de /ail aulorioa11L 
la p1·ésompl.ion que ce pays a alteinl ce stade d'é,olulion où un peuple est 
devenu capable, pour 1eprendre les 1.ern es de l'ail. 22 du pacle, ,, de se 
conduire seul dans les conditions difficiles du monde moderne » ; 

<c 2° Certaines garanties à fournir par le territoire en instance d'émancipa­
tion, à la satisfaction de la S. d. N. , au nom de laquelle le mandat a él; 
conféré et a été exercé par lemandataire. 

I 

cc La question de savoir si un peuple considéré jusqu'ici comme mineur 
a acquis l'aptitude à se gouverner seul, sans l'aide ni les conseils d'un 
mandataire, esl une question de fait et non de principe. Elle ne pourra 
être résolue que par l 'obEervation alteniivc de l'évolution poli tique, rnciale 
et économique de cha_que territoire. Cette observalion devra être pour-

. suivie durant une période suffisanle pour autoriser la conclusion que les 
progrès de l'esprit public et de l'état social ,ont tels qu'ils permeltent Je 
fonctio1mement des rouages essentiels d'un Etat et I a pratique des libertés 
politiques. 

,, Il est cependant cerlaines conditions dont, en tout état de cause, 
l'existence sera le signe de l'aptitude d'une communauté politique à se 
conduire seule et à assurer on exi tence en tanl qu'Etat indépendant. 

" Soùs réserve des considérations générales qui préc€dent, la Commission 
suggère que les condi lions t~ exiger, avant qu'un terri Loire EOus mandat 
soit soustrait à l 'aµplicalion du régim mandat aire, et qui devront porter 
sur l'ensemble du lerritoire el de rn population, Eoient les ~ uivanles : 

,, a) être dolé d'un Gouvernement constitué el d'une administration propre 
à assurer le foncLionnement régulier des services eo:;entiel s de l'Etat; 

« b) être capable de maintenir son intégrité territoriale et fOn indépen­
dance politique1 ; 

,, c) être en mesure d'assurer la tranquillilé publique dans toute l'étendue 
du territoire; 

« d) être assuré de disposer de ressources financières telles qu'elles puis­
sent régulièrement pourvoir aux besoins normaux de l 'Etat2; 

,, b) posséder w1e législation et une organisation judiciaire- qui assurent 
une justice régulière à tous les justiciables. 

II 

· « La Commission permanente des mandats suggère que les garanties 
qu'aura à fournir le nouvel Etat, avanl qu'il puisse être mis fin au mandat, 
revêtent la forme d'un acte engageant le nouvel Etal envers la S. d. N., 
ou la forme d'un traité, d'une convention ou de tout autre instrument 
formellement agréé par le Conseil de la S. d. N. comme pouvant tenir lieu 
de pareil engagement. 

cc La Commission suggère que, sans préjudice des garanLies supplémen­
taires que pourrait justifier la situation particulière de certains territoires3 

l. Il résulte de la discussion (J. O., Hi3l, p. 2050) que cela signifie seulement que 
l'Etat est constitué, capable d'une vie ind/ pendante. 

2. Cela veut dire seulement q uc le pays doit avoir des finances saines. 
3. En note dans le t1xte du rappc,rt: Par exemple, celles qu'exige le respect <les droits 

visés par les art. 13 et 14 du mandat palestinien. 
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ou leur pas é récent, les engagcmm1l du nouvel Elul assurent et garan­
lissent: 

« a) La protection effective des minorités de race , de langue et de 
religion; 

« b) Les privilège et irnmunilés des éfrangers (dans les terriloires du 
Proche-Orient)1, y compris la juridiclion consulaire et la protection, tels 
qu'ils étaient aulrefois pratiqués dans ! 'Empire otloman, en vertu des 
capitulations et des usages, à moins que, ur ce point, quelque autre arran­
gement ne soil préalablement approuvé par le Con eil de la S. d. N., de 
concerl avec les Puis ances intéressées; 

« c) les inlérêts des étrangers en matière judiciaire, civile et pénale 
en lant que ces intérHs ne sont pas garanLis par les capi lulations; 

« d) la Jiberlé de conscience, le libre exercice dee culles et des activités 
religieuses, scolaires et en matière d 'assistance médicale des missions reli­
gieu es de toutes les confessions, sou réserve des mesures indispensables 
au maintien de l 'ordrb public, des bonne mœurs et d'une bonne adminis­
tralion; 

« e) les obligations financières régulièrement assumées par l'ancienne 
Puissance mandataire; 

« 1) le droits de toute nature légalement acquis au cours du régime 
manda Laire; 

« g) le maintien en vigueur des conventions internationales, tant géné­
rales que particulières, auxquelles, au cours du mandat, la Pui sance man­
dataire a adhéré au nom du territoire sou mandat, et ceci pour leur durée 
prévue et sous réserve de la facullé de dénoncialion qui appartiendrail 
aux parties. 

« En dehors des engagemcnls e senlicls préci é ci-dessus, la Commission 
eslime qu'il serait désirable que le nouvel Etat - pour autant qu'il ait 
été soumis précédemment au régime de l'égalilé économique - consentît, 
à titre de mesure provisoire, aux Etats membres de la S. d. N., le traite­
ment de la nation la plus favorisée, sous réserve de réciprocité. » 

1. Cette formule srmble indiqurr que la Commission a songé à d'autres mandats que 
les mandats A. 



Article 23. 

L'activité technique de la Société n'a pas cessé de se développer. 
San doute les difficultés financière de l'époque actuelle ont quel­
que peu gèné ses progrès. Mais si le fait est en lui-même fâcheux, du 
moins est-ce avec raison que l'attention a été attirée ur la néces­
sité d'éviter les doubles emplois. 

Ainsi, sur l'insistance de la « Howard League for Penal Reform >>, 

l'Assemblée de 1930 s·était décidée à demander l'avis des Gouver­
nements ur la mise à l'étude de la question pénitentiaire1 • Le rap­
port présenté par M. Pella (Roumanie) à la 5e Commi sion2 cons­
titue une étude approfondie de la coopération possible des Etats 
en matière d 'unification de droit pénal et de répression de la crimi­
naliLé. Lord Lytton (Empire britannique) se demanda i la Com­
mission avait qualité pour aborder ces que tions. Le comte Carton 
de Wiart (Belgique) répondit que ces questions ont plus nettement 
internationales que les questions d'administration pénitentiaire et 
que, d'ailleurs, tout cela se tient. Pratiquement, il s'agissait surtout 
de savoir comment la Société pourrait coordonner son action à 
celle de la Commission internationale pénale et pénitentiaire de 
Berne et à celle d'autres organismes préexi tants. C'est cette ques­
tion surtout qui se trouve posée par la ré olution dilatoire de 
l'Assemblée3• 

L'activité technique el l'universalité de la Socièié. - En ouvrant la 
dernière session de l'Assemblée, M. Lerroux (Esprgne), président 
en exercice du Con eil, a longuement montré comment le carac­
tère universel de la Sociétés est affirmé récemment dans on activi­
té technique hors d'Europe4 : enquête sur la morLalité infantile en 
Argentine, au Bré il, au Chili, en Uruguay; collaboration au Congrès 
sérologique de Montevideo; aide à la Bolivie dans la réorganisation 
de ses services d 'hygiène; création d'un centr~ international d'étude 
de la lèpre au Bré il; voyage du Secrétaire général en Amérique 
latine; réunion à Bangkok de la Commission de la lèpre; études sur 
la lèpre en Mélanésie; travaux sur l'opium à fumer; visite aux Indes 

1. A. 1931, C.V., p. 21. 
2. Ibid., p. 52. 
3. A. Hl31, P., p. 105. 
4. A. 1931, P., p. 28. Voir dans le même sens les déclarations de ir Brojen<lra Miller· 

(Inde) : ibid.,p.49;deSirArthurSaJLer (Empire britannique) :A.J!l31. C.IT,µ.9;de 
M. Sze (Chine) : ibid., p. 12; de M. Costa du Rels (Bolivie) : ibid., p. 17. 

Ray. 
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du DirecLeur de la section économique et financière en vue de la 
création d'un organisme d'éLude des questions économique ; large 
collabora Lion avec la Chine de l'Organisation d"hygiènc, de l'Orga­
nisation de communications et du tran iL, de l' Organisation éco­
nomique cL financière, de la Commis'sion de coopération intellec­
tuelle; accord ur les ignaux et éclairages maritimes, adopLé par 
une conférence à laquell e ont particip6 les Etats-Unis, le Brésil, le 
Mexique; convenLion en vue de limiLer la fabrication et de régle­
menter la distribuLion des stupéfiant , avec parLiçipatîon des Etats­
Unis, du Brésil, du Mexique, du Hedjaz, de la Turquie, de l'Union 
des Républiques Soviéti Les ociali Les; on pourraiL citer encore 
plusieurs autres conventions ou enquHes. 

lnlerprélalion de l'alinéa e de l'ad. 23, relalif à la libedé des com­
munications el du lransil; l'avis consultatif du 15 octobre l 931. - Par 
une résolution du 24 janvier 1931, le Conseil demanda à la Cour 
permanente de justice internationale un avi - consultatif ur laques­
tion uivcnLe : Les eng"gement internationaux en vigueur obli­
gent-ils, dans les ircon tances actuelles, la Lithuanie, à ouvrir au 
trafic la ection de , •oie ferrée Landwarow-Kaisiadorys ? Parmi 
les engagements " Însi vi és se trouve l'art. 23e du Pacte1 . Ce texte 
a été particulièrement invoqué par la Commis ion consultative et 
technique des communications et du Lran it, que le Conseil avait 
consultée préalablemenL. 

En fait la Lithuanie avait fermé la voie en quesLion par mesure 
de u r présailles pê-cifiques >> contre la Pologne; et celle-ci soutenait 
que la Lithuanie violait ainsi une obligaLion lui incombant. La 
Cour a émis, à l 'unanimité, ravi qu ' une telle obligation n 'existait 
pas. 

En ce qui concerne particulièrement l'art. 23e, elle a rappelé 
d 'abord l'opinion de la Commission des communications et du tran­
siL que, si cerL~.ins pays pouvaient, à r " i on de divergences poliLi­
que , supprimer de lignes d·un ·aractère international, le intérêts 
des EtaLs Liers pourraient ( tre lésé , car il ne jouirnienL plus de la 
liberté du transit et des communications, dont le principe est 
établi en leur faveur par l'ai L. 23e. La Cour relève la circonstance 
qu'aucun Etat tiers n'a jugé nécessaire ou opportun d'intervenir. 
Elle remarque que la disposiLion invoquée u n'implique pas d'obli­
gations pécifiques pour les EtaLs membres de la Société d'ouvrir 
certaines voies de communication déterminée . n Elle cite ensuite 
le début de l' a it. 23, eL en conclut que les obligaLions spécifiques ne 
p uvent naitre que de conventions internationales. 

I. C. P.J. J. , série A-B, n ° 42, spécialemenL p. 117 sqq. 
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Quant à la question de savoir « si un Etat qui se refuserait à 
toute communication avec un ou plusieurs Etats, Membres comme 
lui de la Société des Nations, n'agirait pas à l'encontre de l'art. 23e 
du Pacte », il n'y a pas lieu, dit la Cour, de l'examiner1 . Et elle 
ajoute : cc A ce propos, la Cour désire souligner que ( sic) le présent 
avis ne saurait être interprété comme émettant une opinion sur la 
manière de voir exprimée au nom de la Commission consultative 
et technique eL uivant laquelle, aux termes de l'art. 23e, les Mem­
bres de la Société sonL en droit de demander à tout Membre de la 
Société au moins de ne pas agir en contradiction avec les buts de 
cet article. » 

1. M. Anzilotti fl. c., p. 123), tout en se ralliant à la conrlusion de la Cour, ne croit pas 
suffisants les motifs adoptés, notamment en ce qui concerne l'art. 23e. « Dans son opi. 
nion, la véritable question n'e t pa de savoir si la Lithuanie est obligée d'ouvrir au 
trafic une ligne déterminée; la question e t plutôt de savoir si la Lithuanie peut se 
refuser à avoir des communications ferroviaire avec la Pologne »; en fait toutes les 
1 igne sont interrompue el, si la ligne Landwarow-Kaisiadorys est seule vis( e i,ar la 
demande du Conseil, c'est parce qu 'elle est seule vraiment importante. Dans ces condi­
tions, M. Anzilotti estime que, seules, les• circonstances actuelles• mentionnl es dans 
la que lion du Conseil justifient • une altitude de la Lithuanie qui, prise en elle-mt'me, 
ne serait guère compatible avec le devoirs des Membres de la société des Nation , et 
notamment avec certaines ohligalions qui, dans des circonstance normales, seml,lrnt 
découler de l'arl. 23e du Pacte. » 



Article 24. 

Le Bureau international des expositions cree par une convrntion 
du 22 novembre 1928, a été, sur sa demande, placé par le Conseil 
« sous l 'autorité de la ociété », par application de l'art. 24 La réso­
lution constate que ce Bureau a un carnet re public, présente une 
utilité internationale, et ne fait double emploi avec aucune autre 
organisation 1. 

La Société internationale de crédit hypolhJcaire agricole a été con­
çue2 comme instituée « sous les au pi ces de la Sociét' des 1ations ». 

C'est une société anonyme, ce qui la met dans une situation assez 
différente de celle d s Bureaux internationaux. On a adopté la 
forme cle la soci' té par actions pour se conformer le plus possible 
aux méthodes comme1 ciales avec le quelles le grand public e t fami­
liarisé3. 

Un Centre international pour l' élude de la lèpre a été offert à la 
Société par le Brésil4 : << Les parLiculariLés de l'offre du Gouverne­
ment brésilien s'inspirent des offres des Gouvernements français 
et italien qui ont été acceptée par le Conseil eL qui ont conduit à 
l'éLablissemenL de l'Institut de coopération intcllrcLuelle, de l'lns­
Litut pour l'unification du droiL privé et dr l'InsLituL du cinémato­
graphe éducatif. Ainsi, le Centr international d'é'Lucle . ur la lèpr 
serait j uridiqu ment distinct <le la Société dr a Lions; son acLiviLé 
n'engageraitquesa responsabi li Lé propre. Les dép nscs nfférenlrsà son 
installation et à son entretien S('raicnt couver Les par une subvention 
du Gouvernement brésilirn. La ociété des aLions n'encourrait 
aucune responsabilité finan ·ièrc ou auLre. » La lcl Lie du Gouverne-

1. J.O., 1!'31, p. 1110 (63• se sion du Conseil). 
2. J.O., Hl31, p. 1116: le Conseil approuve les dispo. ition• du projet qui le concer­

nent. 
3. Ibid ., p. 1423 : rapport du Comité financier. L'organisme nouveau a pour objet 

d'octroyer de prèl ur première hypolhèque, en ne demandant qu'un inltrêL modéré, 
grâce à la olidit1' des garanlie qu'il pri sente: avan es spl iales des gouvernements 
conlractanls pour la constitulion d'un fonds de rés rve; facililis fiscale, elc ... • l.a 
nouvelle soc i lé dev1a éviter de prêter il la critique d 'avoir favorisé une augmentation 
inconsidéri e de la production agricole , (p. 1448); au conlraire elle devra permettre aux 
agriculteurs de changer de cu!Lure , de renoncer aux produclions trop abondante pour 
se consacrer à celles dont la consommation tend à s'accroître. 

4. J. O., H•3 1, p. 2029 (G4• se sion du Conseil). Rapport de III. Ille Gilligan (Irlande) 
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ment brésilien1 dit que l 'organisme nouveau serait « sous les aus­
pices de la Société )), un peu plus loin << sous les auspices de l'Orga­
nisation d'hygiène de la Socié~é i>. Le Conseil a accepté cette offre. 

La réorganisation de l'Institut de coopération intellectuelle. - On 
peut considérer comme achevée cette œuvrc de réorganisation; la 6° 
Commission a pu constater cet heureux résultat2 ; ell e s'est féli­
citée en particulier de voir les comités d'experts accomplir une 
besogne qui était jusque-là assumée à grands frais par des Congrès. 
Sur la suggestion, appuyée par le Cohseil3, de la Commission inter­
nationale de cooprration _intellectuelle, l'Assemblée a « reconnu 
l'existence de l'organisai ion de coopération intellectuelle, compre­
nant : la Commission internationale de coopération intellectuelle, 
organe consultatif de la Société des Nations; les Comm·ssions et 
comités qui en relèvent; Finstitut international de coopération 
intellectuelle, son organe exécutif et 1' Institut international du ciné­
matographe éducatif, instituts mis à la disposition de la Société des 
Nations dans les conditions établies par leurs statuts respectifs; 
les commissions nationales de coopération intellectuelle, dont les 
représentants peuvent être appel· s à se réunir occasionnellement en 
conférence, sur l'initiative de la Commission internationale de 
coopération intellectuelle. ii 

Relations des organisations de la Société avec les Unions inter­
nationales. - L'intention des rédacteurs de l'art. 24 était certaine­
ment de concentrer sous l'autorité de la Société toute la vie admi­
nistrative internationale; cette intention n'ayant pas pu se réaliser 
pleinement , il semble tout au moins que l'on doive s'efforcer d'assu­
rer la collaboration avec les organes de la Société des institutions 
restées en dehors d'elle. Un incident récent a montré que ce n'est 
pas toujours facile4. 

A la suite d'une résolution de l'Assemblée, la Commission consul­
tative et technique des communications et du transit avait chargé 
un comité d'étudier la coopération possible entre aéronautiques 
civiles. Comme les administrations postales examinaient en conféren-

l. J . O., Hl3l, p. 2085. V. aussi, pour l'origine du projet: J . O., Hl28, p. 139.-Le­
Conseil d'administration doit être composé des membres en fonction du Comité d'hy­
giène de la Socié té des Nations, agissant à titre personnel, avec, comme membre de 
droit, le membre du Comit6 de direction désigné par le Gouvernement brésilien. Le 
Comité de direction comprendra deux Brésiliens, trois ressortissants de puys de l'Amé­
rique du Sud, le directeur de l' Institut Oswaldo Cruz et un membre désigné par Je 
Secrétaire général de la Sociét é . 

2. A. JÇ)3I, C. VI, p: 53. 
3. J. O., 1931, p. 2040. - A. 1931, P., p. 115. 
4. J. o., 193 1, p. 244 7. 
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ce la même question, l'Organisation des communications et du 
transit demanda à être représentée. La Conférence refusa, en décla­
rant que le règlement de l'Union postale ne prévoit pas d'invitation 
possi i•le pour un orf anisme autre qu'un organi me postal. 

Le Président de la Commission consultative porta la question 
devant le Conseil, par une lettre du 23 j uille 1931, dans laquelle il 
disait : << Une semblable attitude paraît peu compatible avec les 
intentions des auteurs de l'art. 24 du Pacte. ,, Il rappelait que l'Or­
ganisation du transit avait déjà collaboré avec l'Union télégraphi­
que et l'Union des transports par chemins de fer. 

Par une résolution du 19 septembre\ le Cons il, après avoir cons­
taté que l'Organisation des communications et du tran it ne s'est 
jamais proposé de traiter des problèmes exclusivement postaux, 
exprima « la confiance >> que des relations cc directes,, puissent s'éta­
blir « sans délai >> entre l'Union postale et l'Organisat1on des com­
munications et du transit, comme entre les autres unions et cette 
Organisation. Il invitait en même temps le Secrétaire général à 
faire connaître les vues du Conseil à l'Union postale par l'intermé­
diaire de son Bureau; il invitait le Président de la Commission con­
sultative à lui faire connaître les suites données à sa résolution. 

I. J. o., 1931, p. 2265. 



SIXIEME PARTIE 

Des amendements au Pacte 

(Art. 26) 

Du maintien du texte primitif. 

La politique de préservation du texte du Pacte a reçu récem­
ment de nouvelles confirmations. Nous avons déjà noté que, pour 
l 'appli cation de l'ar . 11, on a préféré à un amendement au Pacte le 
procédé d'une convention générale qui le complète; une délégation 
l' a d'ailleurs regretLé1 . Mais c'est surtout à propos du problème de 
la mise en harmonie du Pacte de la Société avec le Pacte de Paris 
que la tendance conservatrice s'est fait jour. Non seu lement M. 

cialoja (Italie) a repris en I ere Commission2 cette idée qui lui est 
chère; mais M. Grandi ( Italie) l'a exprimé avec force en éance 
plénière3 : « Si nous voulons que les relations internationales ren­
trent organiquement clans le système de la Société de Nations, 
il est indispensable qur les principes contractuels sur le quel 
repose cc systi·me ne oient pas l 'objet d'un travai l continuel de 
révi ion. Si nous voulons que ces institutions vivent dans la con­
science de nos peuples, il e t indispensable que no engagements 
nr soient pas remis chaque jour en discussion. » M. Hussein Alâ 
(P erse) a exprimé la même opinion4 . 

l. M. Valdès-l\fenrleville {C hili ) : A. 1931, C. Ill, p. 38; v. ci-dessus, so us l'art. 11. 
2. A. 1931, C. I , p. 9. 
3. A. 1931, P., p. 38. 
4. A. 1931, P. , p. 64. 
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